






scolaires, le Mouvement Desjardins reprend bel et bien ce flambeau. 
(Lambert, 2005 : 171) 
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Au cours de la décennie 1980-1990, marquée par la remise en question croissante du 

rôle de l 'État québécois dans la coordination générale de l 'économie, des membres de 

la direction de Desjardins participent à décrédibiliser 1 ' intervention économique de 

l 'État. Raymond Blais, président du Mouvement de 1981 à 1986, participe d'une 

critique d'un État qui « [ ... ] en arrive presque à mettre en tutell e les individus [ .. . ] » 

(cité in Lambert, 2005 : 114). Ce discours s'observe notamment par la manière dont 

Desjardins présente son fondateur à partir des années 1980. On insiste dès lors moins 

à présenter la dimension collective du projet du lévisien que : 

[ ... ] la réussite d'un homme, Alphonse, la capacité entrepreneuriale des 
Québécois francophones et la réconciliation du Québec français et 
catholique avec l'argent et la réussite individuelle. (cité in Thériault, in 
Lévesque et. al. , 1997 : 96) 

Les prémisses normatives du néolibéralisme continuent à influencer le discours des 

hauts diri geants de Desjardins. À cet effet, en 2008, François Dupuis, vice-président et 

économiste en chef de Desjardins, déclarait : 

Diminuez les impôts des compagnies : laissez davantage de places aux 
forces (sic) du marché par le recours à l 'état minimal ; privatisez davantage 
les services publics puis tarifez ceux qui resteront publics, afin d'habituez 
la population à payer le prix du marché (sic) et augmentez les tarifs 
d'électricité et les frai s de scolarité. (cité in Ouchene, 2015 : 74. C'est nous 
qui soulignons.) 

Bien que relativement disséminé, ces indices indiquent la pénétration de modes 

néolibéraux de gouvemementalité chez Desjardins. Au terme de ce survol, réitérons 

que d' institution rurale située à la marge du développement du capitalisme monopoliste 

en Amérique du Nord au début du :xxe siècle, Desjardins est aujourd'hui intégré au 

circuit financier québécois, voire nord-américain. 

De cette section historique sur le secteur fin ancier québécois, nous pouvons émettre 

quelques conclusions relatives à notre propos. D'abord, bien que selon une trajectoire 
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bien différente marquée par la présence d 'une coopérative, le secteur financier 

québécois a bel et bien évolué, dans 1 'Après-guerre, de concert avec une bancarisation 

de l'activité économique des ménages salariés. En outre, et ceci sera déterminant pour 

le reste de notre propos, ce développement est marqué, à partir de la Révolution 

tranquille, par la construction d' un pôle financier public-privé soutenu par 1 'État formé 

par une combinaison de financement public (sociétés d 'État) et bancaire. 

3.3 La bancarisation à l'œuvre: l'endettement des salariés au Canada et au Québec 

La précédente section a exposé, à grands traits, la structure formée par les institutions 

financières au Québec. Conformément à notre cadre théorique qui a montré que 

l'endettement constitue un rapport entre un créditeur et un débiteur, il nous faut 

maintenant observer plus attentivement le résultat de ce rapport chez les débiteurs, 

c'est-à-dire la diffusion et le montant de l'endettement bancaire chez les salariés. Dans 

cette section, après un bref portrait du crédit aux salariés au Canada, nous verrons 

comment ce crédit est passé d' un outil principalement mobilisé par la classe moyenne 

à un outil essentiel à la reproduction économique des salariés les plus vulnérables, 

conformément aux tendances propres à la financiarisation du capitalisme. Nous 

illustrerons à patiir de données relatives autant au Canada qu 'au Québec. 

L' importance du crédit à la consommation au Canada depuis les années 1980 ne fait 

aucun doute. Durant les années 1990, celui-ci voyait sa valeur augmenter plus 

rapidement que le revenu disponible, d'une moyenne de 6% par année pour le premier 

et de 3% pour le second (Duhaime, 2003 : 1 0). Son encours global en 2008 serait de 

1 300 G $CAN (ACGAC, 201 0). De 1990 à 2008, le ratio de la dette totale sur le revenu 

disponible, au Canada, est passé de 75% à 130% (Barager et Chemomas, 2012: 326-

327) et cette hausse est principalement liée aux dépenses de consommation et non à la 

constitution d'un patrimoine, autrement dit, à une hypothèque (Boucher, 2009: 14). 

La hausse de l'endettement des salariés canadiens s'observe sur une pluralité 

d' instruments de crédit. Bilodeau note qu 'entre 1980 et 2003, le nombre de cartes de 
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crédit en circulation au Canada serait passé de 10.8 M à 50 M, le solde moyen sur 

celles-ci passant, de 1992 à 2002, de 796 $CAN à 1 553 $CAN (Bilodeau, 2009 : 315, 

n° 2). Au cours de la même période, le nombre de marges de crédit actives doublait. La 

part la plus importante de l' endettement des Canadiens demeure l' hypothèque 

résidentielle, représentant 75% de la moyenne (Sanchez, 2010: 21). Baragar et 

Chernomas montrent que de 1961 à 1998, les salariés étaient créditeurs nets vis-à-vis 

du secteur financier, les corporations, débiteuses nettes. Après 2000, les termes se sont 

inversés selon le même mouvement que nous avons identifié au chapitre I : 
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Figure 3.3 Bilan de l' endettement net du secteur des ménages et corporatif au Canada 

de 1981 à 2007 (en M $CAN) 

Source: Baragar et Chernomas, 2012: 327 

Une perspective historique sur l'état de l'endettement des particuliers dans les années 

1970 devrait nous aider à prendre une juste mesure de l'évolution du phénomène. 

D'abord, ce que nous avons observé pour Desjardins vaut pour l'ensemble du marché 

de la dette : le développement de 1' endettement, au Québec et au Canada, est 

intimement lié au développement de la société de consommation (Duhaime, 2003 : 3). 

Au cours de la décennie 1960-1970, la valeur du crédit à la consommation au Canada 

se trouve plus que doublée (Lauzon et. al. ; 61). Selon Poulin, elle est multipliée par 8 

de 1946 à 1956, la dette nette des ménages canadiens passe de 411 M$ CAN à 2.4 G 
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$CAN. Le service de cette dette accapare 3.5% du revenu disponible moyen des 

ménages en 1946, 12.4% en 1956 et 24% en 1970 (Poulin, 1998 : 163, 306). La large 

diffusion, dans 1 'Après-guerre, d'automobiles, de téléviseurs et d'appareils ménagers 

se fait par le recours au crédit, selon le principe que le crédit permet de débourser 

maintenant le coût du produit et 1 'épargne salariale à rembourser le prêt. Autrement dit, 

le développement de la société de consommation se fait grâce au développement 

simultané du crédit à la consommation : 

Le crédit occupe, en effet, une position privilégiée au centre de toutes les 
transformations qui ont accompagnées l'avènement de la consommation de 
masse [ . . . ]Ni l'analyse sociologique stricte, ni l'analyse économique, si 
rigoureuse soit-elle, ne permettent de rendre compte, indépendamment 
l'une de l' autre, de cette complexité. (Bélanger, 1974: 328) 

Dostaler observe une série de tendances empruntées par le crédit à la consommation à 

partir de 1 'Après-guerre et qui prendront une place de plus en plus importante au cours 

de la financiarisation du capitalisme. D'abord, dès cette époque, l'endettement ne 

constitue pas un phénomène à la marge du budget de reproduction économique des 

salariés, constituant plutôt une composante essentielle de celui-ci : 

La consommation, c'est la production et la reproduction de 1 'existence 
matérielle des individus. [ . .. ] L'endettement des ménages, ou plus 
exactement l 'endettement des travailleurs [ .. . ] est devenu, à notre avis, un 
moment, et sans doute un moment essentiel, de ce procès de reproduction. 
(Dostaler, 1971 : 169. C'est nous qui soulignons.) 

À qui ces ménages endettés empruntent-ils? Ce sont les banques qui, au Canada depuis 

les années 1950, prennent 1 'initiative d'inonder le marché de créances privées afin de 

grossir leurs bilans. Si elle commence auparavant, il n'en est pas moins clair que la 

bancarisation des ménages salariés canadiens commence à se manifester massivement 

au cours des années 1960 : 

Le fait le plus marquant de l 'évolution du crédit à la consommation depuis 
1958 est, évidemment; la croissance spectaculaire des créances détenues 
par les banques à charte. [ ... ]Au 31 décembre 1970, les banques à charte 
détenaient 41.1% du volume total des créances. Depuis l'année 1965, elles 



constituent la principale source directe de crédit à la consommation au 
Canada. (Dostaler, 1971: 107. C'est nous qui soulignons.) 
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En 1974, l' Association des coopératives d' économie familiale (ACEF) du Québec 

réalise une étude monumentale sur le crédit à la consommation dont 1 'une des 

conclusions : est particulièrement intéressante. L'étude montre que le crédit à la 

consommation est principalement le fait des classes moyennes. Le volume de crédit 

évolue proportionnellement au niveau de revenu des ménages et la plupart des endettés 

détiennent par ailleurs une part d'avoir liquide égale ou supérieure à la valeur de leur 

dette. Tremblay et Fortin observaient, en 1964, que la part relative du budget consacré 

par les ménages au remboursement de leurs dettes (6%) avoisinait celle consacrée à 

l'épargne (5.5%) (Bélanger, 1974: 369, 399). Les ménages démunis ne sont pas 

exemptés d' endettement, mais la proportion de ceux-ci lourdement endettés auprès des 

banques est relativement marginale (Lauzon et. al.,; 42, 44). Le crédit est 

principalement lié à l'achat de biens de consommation durables, particulièrement les 

automobiles, intégrées dans la reproduction sociale des ménages de la classe moyenne 

(Bélanger, 1974: 383, 556)56
: 

[ . .. ]l ' endettement semble vraiment un phénomène de classe moyenne: en 
bas d'un seuil de revenu minimum, les ménages, malgré leurs besoins de 
consommation non-satisfaits, ne peuvent avoir recours au crédit [ ... ] À 
l'autre extrémité du continuum revenu, les ménages atteignent un point où 
les incitations à utiliser le crédit semblent perdre leur attrait [ ... ] C'est entre 
ces deux extrémités que les ménages ont le plus recours au crédit. 
(Bélanger, 1974: 472) 

L' étude montre en outre que ce sont les ménages les plus pauvres qui ont recours aux 

services financiers des caisses populaires Desjardins, les ménages riches allant 

chercher plus du double de leur crédit auprès des banques par rapport aux caisses 

(Bélanger, 1974 : 526, 538). Les coopératives n'occupent qu ' une portion marginale du 

56 Ce rapport de l' ACEF indique que les prêts automobiles représentent près du tiers de tous les prêts 
accordés par les banques, les caisses populaires et les compagnies de finance confondues. Ces 
chiffres sont aussi ceux de Dostaler (1971 : 58). 



132 

crédit à la consommation octroyée aux plus démunis, consacrant la part la plus 

importante aux ménages de la classe moyenne (Lauzon et. al., : 27). 

Nous savons donc maintenant qu 'au cours des années 1960-1970, la bancarisation des 

ménages salariés se concentre au niveau des classes moyennes . Or, comme le chapitre 

I l'a montré pour 1 'Amérique du Nord, la financiarisation signifie la bancarisation des 

ménages aux niveaux de revenu les plus faibles sous l'effet de la hausse du coût de la 

reproduction économique des salariés (stagnation salariale, tarification des services 

sociaux, etc.) Cette tendance devient observable au Canada et au Québec à partir des 

années 1980, en phase avec le reste de l'Amérique du Nord. 

Le Canada et le Québec connaissent une vague de restructuration néolibérale des 

programmes keynésiens-fordistes de sécurité sociale à partir des années 1980 qui 

s'accentue durant la phase de consolidation budgétaire du gouvernement fédéral durant 

les années 1990. C'est l'époque où s'observent notamment, dans les discours 

gouvernementaux, l' idée-clée de la responsabilité individuelle devant les risques 

sociaux (Saint-Onge, 2011 : 82). À partir de ces années, nous commençons à distinguer 

un poids de l'endettement croissant à mesure que décroissent les revenus. Autrement 

dit, l'endettement se généralise quoique son fardeau soit inégalement distribué selon 

les niveaux de revenu. Nous exposerons ici quelques données relatives au Canada. 

Le Canadian Centre for Policy Alternatives révélait en 2008 que 62% des ménages au 

revenu annuel inférieur à 30 000 $CAN estimait ne pas avoir le contrôle de leur dette 

(Macdonald, 20 17), cette proportion évoluant en raison inverse du niveau de revenu 

des ménages. Selon Posca et Tremblay-Pepin, de 1980 à 2006, l'augmentation de 

l'endettement moyen serait de l'ordre de 266% alors qu 'au cours de la même période, 

le gain salarial médian en dollars de 2006 n'a pas dépassé 25$ CAN (Posca et 

Tremblay-Pepin, 2011 : 1, 3), l'endettement affectant donc principalement les 

personnes dont 1 'essentiel du revenu provient du salaire. Les banques semblent de plus 

en plus sensibles à exploiter ce segment particulier de personnes endettées : en 1994, 
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la Banque Nationale commercialisait une carte de crédit spécifiquement adressée aux 

personnes « [ ... ] dont le dossier de crédit est perçu comme étant mauvais [ ... ] » 

(Bernard et Lambert, 1997 : 16), laquelle comportait un taux d' intérêt de 26%! 

Plusieurs éléments contribuent à expliquer cette situation. D' abord, le salaire 

minimum, au Canada, a évolué moins rapidement que l' indice des prix à la 

consommation (IPC), de sorte que la rémunération horaire a stagné, voir diminué pour 

les déciles de revenu inférieurs : 

Les quatre déciles inférieurs (2 à 5) ont vu leurs gains diminuer de 1 à 20% 
en l' espace d ' une génération. Les déciles supérieurs (6 à 10) ont augmenté 
leurs gains, de légèrement (5% pour le décile 6) à substantiellement (24% 
pour le décile 1 0). (Couturier et Schepper, 2010 : 29) 

L'étude de Ron Saunders sur la Canada, quant à elle montre sans équivoque que: 

[ .. . ] la proportion des travailleurs à temps plein qui recevaient des salaires 
au niveau de la pauvreté en 1981 était toujours le même en 2003 . Il y avait 
toujours plus de 16% des travailleurs à temps plein, âgé de 15 à 64 ans, qui 
recevait une rémunération inférieure à 10 $ 1 ' heure en dollars constants de 
2001 . (Boucher, 2009 : 12) 

Pour les ménages au plus faible revenu, à notre époque, la forme la plus courante de 

l'endettement est l' endettement hypothécaire (36% du total) suivi par l' endettement 

étudiant (25%) (Posca et Tremblay-Pepin, 2011 : 3). Dans les années 1990, le ratio de 

dette à la consommation sur dette hypothécaire au Canada était d ' environ 1 : 3, de 98 

G $CAN à 314 G $CAN pour l' encours total. Dans l' importante croissance des dettes 

privées de 2011 à 2015 , Macdonald constate que l' hypothèque résidentielle demeure, 

au Canada, la principale source de la croissance de l'endettement des ménages, passant 

de 58% de la valeur du PIB en 2011 à 66% en 2016 (Macdonald, 2017 : 13). 

Après ce bref portrait de l'endettement des salariés au Canada, exposons quelques 

données sur le Québec. Le crédit à la consommation y a connu entre 1983 et 1993 une 

augmentation annuelle moyenne de 10.6% contre 6% pour le revenu personnel 

disponible. Durant cette période, la valeur totale du crédit à la consommation dans la 
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province s'est hissée de 10 G $CAN à 24 G $CAN (Caron, 1998: 10). Ceci dit, bien 

que l'hypothèque constitue la dette la plus importante en termes absolus sur l'ensemble 

des dettes, son importance relative a diminué par rapport au crédit à la consommation 

depuis les années 1990. Conformément à ce qui s' observe ailleurs en Amérique du 

Nord, il semble que le crédit devienne, pour une part croissante des ménages québécois, 

une stratégie de maintien du niveau de vie : 

Les trois quruis des passifs des ménages sont constitués de crédit 
hypothécaire et le quart de dettes de consommation. [ ... ] les dettes 
hypothécaires n' ont pas acquis un poids relatif plus important par rapport 
à 1 ' ensemble des actifs par rapport à 1999. [ ... ] La seule évolution notable 
se situe du côté du crédit à la consommation, où la plus grande utilisation 
de la marge de crédit semble se confirmer par le fait que le poids de ce type 
de dettes est passé de 4% à 11% entre 1999 et 2012. (Gauthier, 2015 : 3) 

En prenant en considération l' augmentation de tous les types de produits de crédit, on 

remarque que 1 'augmentation de la dette surpasse largement celle de la valeur des actifs 

des ménages. Par exemple, de 1999 à 2005, si la croissance de la valeur des avoirs des 

ménages montrait une moyenne de 3.5%, l' endettement sur cartes de crédit, quant à 

lui, a augmenté de 8.4%. Les marges de crédit, à elles seules, représentent une 

croissance spectaculaire. En 13 ans, de 1999 à 2012, leur poids relatif dans 

l'endettement total des ménages québécois est passé de 4% à 10.6% (Posca, 2015: 5). 

Corrélé à la montée de l'endettement se trouve la diminution de l' épargne. De 2005 à 

2009, le taux d ' épargne moyen des Québécois se situait à 4% par rapport à 20% au 

cours des années 1980. Si, pendant longtemps, 1 'épargne servait notamment à soutenir 

un coup dur d'un point de vue financier, l'étude réalisée par Sanchez montre que 41% 

des Canadiens comptent maintenant sur la carte de crédit pour soutenir de tels épisodes 

(Sanchez, 2010: 19). 

De manière plus générale, contrairement à ce que nous avons observé pour les 

décennies 1950-1960 et 1960-1970, la hausse de 1' endettement des ménages en 

Amérique du Nord n' est plus compensée par une hausse de l' épargne ou du pouvoir 

d' achat. Aux États-Unis, de 2000 à 2008, la hausse de l'endettement hypothécaire 
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surpassait la hausse de la constitution d' un actif au sein des classes moyennes (Saez, 

cité in Posca, 2015 : 2). Si le déclin des revenus de marché n' a pas signifiée, au Québec, 

le même degré d'érosion des classes moyennes que dans le reste de 1 'Amérique du 

Nord, cela est dû à l' action compensatrice de la fiscalité (Langlois, 2010: 142; 

Couturier et Schepper, 2010: 8). Chose certaine, la hausse de l'endettement, 

particulièrement auprès des ménages les plus pauvres, est importante par rapport aux 

données recueillies au cours des années 1980 : 

- l.. '!l84 .2005 

Figure 3.4 Évolution de l ' endettement des ménages canadiens après impôt en dollars 

canadiens constants de 2005 selon les déciles de revenu de 1984 à 2005 

Source: Tremblay-Pepin et Posca, 2013 : 1 

Que conclure de cette section? Nous avons vu que l'endettement des salariés a été 

progressivement pris en charge par les institutions bancaires au cours des années 1950-

1960. Par rapport aux 1970-1980, la hausse de l' endettement ne concerne plus 

principalement le crédit hypothécaire. À proprement parler, la financiarisation du 

capitalisme a été contemporaine d'une hausse de l' endettement à la consommation 

courante dont le poids s'accroît au fur et à mesure que les revenus déclinent. Ainsi, 

dans ses propriétés générales, la hausse de l' endettement bancaire au Québec et au 

Canada répond au même mouvement lié à la financiarisation du capitalisme qu'aux 

États-Unis, quoique dans des proportions moindres. 

Ce premier chapitre dédié à l' exposé de nos données devrait avoir permis de saisir 

comment la bancarisation s ' est imposée au Québec de pair avec l' évolution d ' un circuit 

financier mettant en rapport une institution telle que Desjardins avec 1 'État ainsi que la 
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transformation, au cours du xxe siècle, des techniques de gouvernementalité 

pratiquées par cette institution. Nous avons également vu, conformément à ce que nous 

avons observé pour l'Amérique du Nord au chapitre I, comment l'endettement est 

progressivement devenu, à la fin du xxe siècle, un phénomène affectant de plus en plus 

les salariés les plus pauvres adoptant le crédit comme stratégie de reproduction 

économique. Maintenant que le contexte institutionnel de l'endettement bancaire au 

Québec est mieux compris, nous devons tenter d 'analyser ces tendances par rapport à 

notre objet de recherche, l'endettement étudiant. 



CHAPITRE IV 

L'ENDETTEMENT ÉTUDIANT BANCAIRE AU QUÉBEC 

Maintenant que nous comprenons mieux 1' état de 1 'endettement des ménages au 

Canada et au Québec, il s'agira dans ce chapitre final de ressaisir notre objet, 

l'endettement étudiant bancaire québécois et de l'arrimer à notre problématique de 

recherche en montrant comment il s'inscrit dans un circuit financier influencé par la 

financiarisation du capitalisme. La structure de notre exposé suivra la distinction 

opérée par Savoie (2011 : 3) entre l'endettement bancaire public, c'est-à-dire celui 

contracté à travers le système de l'Aide financière aux études (AFE) et l'endettement 

bancaire privé, comprenant l'endettement sur cartes et marges de crédit. Ce chapitre 

final est l'occasion de répondre à nos principales questions de recherche: comment 

expliquer la configuration institutionnelle prise par l'endettement étudiant public, 

c'est-à-dire pourquoi la création de l'AFE telle que nous la connaissons a été 

privilégiée? Ensuite, à quel type de rente l' endettement étudiant bancaire donne-t-il 

lieu? Peut-on interpréter la hausse de cet endettement en rapport avec la financiarisation 

du capitalisme et la hausse du coût de la reproduction économique? Nous aurons 

l'occasion de voir que l'endettement étudiant public s'inscrit dans un circuit financier, 

quoique les tendances sous-jacentes à la financiarisation s'observent plus aisément 

quant à l'évolution de l'endettement privé. 

Nous débuterons notre exposé par un portrait général de l'endettement étudiant 

bancaire. Ensuite, nous exposerons les données recueillies à partir d'un travail 

d 'archives sur l' endettement bancaire public, garanti par l' AFE et donnant lieu à des 

rapports de rente simple entre les étudiants et le secteur financier médiatisés par l'État. 

Nous exposerons dans quelle mesure nous pouvons qualifier ce système institutionnel 

de régime public d'endettement bancaire. Nos recherches sur l'AFE se sont butées à 

un défi de taille : la pauvreté de la littérature scientifique sur les origines de ce système. 
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À la question du « pourquoi » la fonne prise par l' AFE a été privilégiée lors de sa 

création, nous pourrons nous fier qu ' à des témoignages oraux. À cet égard, nous 

exposerons l'histoire du régime fédéral de prêts aux étudiants, suivant ici la piste 

heuristique suggérée par Claude Morin, sous-ministre au ministère québécois des 

affaires fédérales-provinciales de 1963 à 1971 puis titulaire de ce ministère de 1976 à 

1981 : 

Entre le programme fédéral et provincial de prêts aux étudiants, il doit y 
avoir un rapport, peut-être pas d ' imitation, mais au moins de non­
contradiction. Dans les années 1960, on s'assurait d'une relative 
harmonisation entre les programmes sociaux des deux paliers de 
gouvernement. (Entrevue du 24 mai 20 17) 

Nous étudierons aussi le régime public d' endettement étudiant aux États-Unis. Nous 

verrons clairement, dans ce cas-ci, la prolifération de relations de rente complexe et 

offrirons des hypothèses d' explication sur l' absence observée de ce type de rentes dans 

le régime québécois. Nous poursuivrons par un exposé de l' endettement étudiant 

bancaire québécois sur les produits privés et montrerons comment celui-ci vient 

suppléer le manque de liquidités prêtées par le régime public, nous permettant de 

l' interpréter comme instance d'un endettement déterminé par la hausse du coût de la 

reproduction économique. 

Notons, avant de débuter l' exposé, que les données que nous présenterons dans ce 

chapitre ne sont pas corrigées par la hausse de l' indice des prix à la consommation. En 

effet, les données que nous utilisons pour construire nos tableaux dans cette section 

commencent à partir de l' an 2000. Or, depuis cette année, le taux d' inflation au Canada 

a été relativement bas et constant, oscillant entre 1.7% en 2000 et 1.6 en 2017 

(Statistiques Canada, 20 18). Ainsi , 1' inflation au Canada au cours de la période sous 

étude ne représente pas une modification significative du pouvoir d' achat. 

4.1 L' endettement étudiant bancaire au Québec :portrait général 
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Dressons un portrait général de l'endettement étudiant et de son contexte d 'économie 

politique. L' AFE représente la forme d'endettement bancaire la plus courante des 

étudiants québécois, suivie immédiatement par les produits de crédit privés. Lorsque 

les étudiants sont endettés auprès d'autres sources que les banques, ils le sont souvent 

à travers des relations établies hors-marché, auprès de parents, d 'amis, etc. Or, autant 

le taux d'endettement hors-marché que le montant moyen de cet endettement est 

négligeable (Savoie, 2011).57 À propos de l' ordre d' importance des formes 

d'endettement bancaire : 

[ ... ] 1 'AFE arrive au premier niveau des sources d 'endettement des 
étudiants de premier cycle, puisque ce sont près de 45% des étudiants de 
premier cycle inscrits à temps plein qui ont déjà une telle dette envers le 
gouvernement [sic] [ .. . ] le montant médian pour l'endettement envers 
1 'AFE s'élève à 8 000$ [ ... ] La deuxième source d'endettement la plus 
coûteuse [ ... ] est les prêts bancaires et les marges de crédit qui, à eux seuls, 
ont additionné près de 5 000$ en dettes [ ... ] La troisième source 
d'endettement des étudiants du premier cycle à temps plein est la carte de 
crédit dans une proportion d'un peu moins de 27%. (Houle, 2009 : 65) 

Réalisant un tableau à partir des résultats d'un questionnaire administré auprès de 

membres de la FEUQ, Houle indiquait les chiffres suivants, ventilés selon les quartiles 

de revenu et la source de 1' endettement : 

Tableau 4.1 Pourcentage et chiffres de 1 'endettement selon les trois principales 

sources d'endettement étudiant bancaire 

Source Pourcentage Moyenne 1 cr quartile Médiane 3• quartile 
d'endettement de ($CAN) ($CAN) ($CAN) ($CAN) 

1 ' endettement 
total 

AFE 42 .5 9500 (+ / - 4 000 8 000 13 000 
230) 

Cartes de 26.7 2300 (+ / -) 500 1000 2 500 
crédit 130 
Prêts 20.9 8 100 ( + / -) 2300 5 000 10 000 

bancaires et 400 

57 À titre d'illustration, en 2006, sur la somme totale des dettes contractées par les étudiants 
universitaires canadiens, seuls 4% provenait se rangeait sous la catégorie de « prêts familiaux » 

(CCREPCU, 2007 : 6) . 
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Source : Houle, 2009 : 66 

Comme nous l' avons montré au chapitre 1, la hausse de l'endettement, en Amérique du 

Nord, s'inscrit dans un contexte d'économie politique caractérisé entre autres par la 

progressive tarification des services publics. Ce contexte détermine l'endettement 

étudiant québécois. 

Si le montant des frais de scolarité dépend des provmces, le budget général des 

universités dépend d'une subvention fédérale. Or, à travers le pays, les coupes 

progressives dans les subventions aux universités a été accompagnée d' une hausse 

corrélative des frais de scolarité. Le gouvernement fédéral s'est retiré du financement 

universitaire au même rythme que les universités ont accru la part de leur budget issue 

des frais de scolarité : 

Tableau 4.2 Part relative du financement fédéral et des frais de scolarité en 

pourcentage de l' enveloppe budgétaire moyenne au Canada 

Subvention fédérale Frais de scolarité 

1982 82.7 13 .8 
1992 77.4 19.7 
2002 59.6 33 .2 
2012 54.9 37.5 

Source : Hard en, 20 1 7 : 1 

Au Québec, l' austérité affectant les budgets universitaires s' est concrétisée, ici aussi, 

par une baisse de la subvention provinciale aux universités, laquelle a diminué d' un 

total de 1 G $CAN entre 1992-1993 et 1997-1998. Entre 2007-2008 et 2015-2016, les 

frais de scolarité des universités québécoises ont augmenté de 30% et sont indexés à 

2.6% par année à partir de 2013. Soulignons que ce taux augmente à un rythme 

supérieur que 1 'IPC, autrement dit à celui du coût de la vie (Nguyen, 2016 : 4, 6, 9). 

La gouvernance des universités québécoises a fait l' objet de multiples études et 
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rapports en vue d'arrimer ses activités à la production de « capital humain » pour les 

entreprises avec 1 'aval des recteurs et rectrices (Drain ville, 2013 : 789). Ironiquement, 

les acteurs des universités eux-mêmes, incluant la Conférence des recteurs, ont 

participé à la diffusion du discours selon lequel le sous-financement universitaire 

trouverait moins sa solution dans une hausse des subventions publiques qu'en une 

réforme typique de la gouvernementalité néolibérale des modes de financement 

uni versi tai res: 

Pour d 'autres intervenants comme la CRÉPUQ, le Conseil des universités, 
le Conseil du patronant du Québec, il fallait [ . . . ] revoir l'ensemble du 
mécanisme de financement pour augmenter considérablement la part des 
frais de scolarité. Dans ce cas 1' objectif était double : assurer une source 
supplémentaire de revenus aux universités etfournir à leurs gestionnaires 
un outil de gestion de la demande. (Beaulieu et Plourde, 1987 : 136. C'est 
nous qui soulignons.) 

Ce contexte d'économie politique contribue à expliquer la hausse de 1 'endettement 

bancaire étudiant, d'autant plus que, contrairement aux individus du même âge intégré 

au marché du travail, un étudiant peut difficilement financer ses études par revenu privé 

au-delà d'un emploi à temps partiel. 58 Le Québec ne se singularise pas à cet égard :au 

Canada, Allen et Vaillancourt observent une tendance à l'accroissement de 

1 'endettement des étudiants du postsecondaire à partir de 1990 : 

Les diplômés du baccalauréat ayant contracté des dettes d'études doivent 
en moyenne 30% de plus que les diplômés de la promotion de 1995 et 76% 
de plus que les diplômés de la promotion de 1990 (en dollars constants de 
2000). (Allen et Vaillancourt, 2004 : 18) 

Cette tendance lourde de l'augmentation de l'endettement étudiant débutant au cours 

des années 1990 est confirmée par McElroy : « The average amount of debt at 

graduation rose from $6,070 for men and $5,650 for women in 1982 to $13,390 and 

$13,840, respective/y, in 1995. » (McElroy, 2005: 4). La hausse de l'endettement 

58 L'Enquête des sur les conditions de vie des étudiants de 2015, portant sur les étudiants de l'année 
scolaire 2012-2013, indiquait que 45% des étudiants ont travaillé durant l'année pour une moyenne 
de 17 heures par semaines (MESRS, 2015 : 50) . 



142 

s' observe aussi par la hausse du taux des étudiants très endettés: de 1995 à 2005 , le 

taux d' étudiants devant plus de 25 000 $CAN à l' obtention de leurs diplômes est passée 

de 17% à 27% (Luong, 2010: 7). En 2009, le Conseil canadien sur l' apprentissage 

estimait à 26 680 $CAN la dette moyenne d 'un étudiant universitaire au Canada 

(Roussin, 2012 : 13 ). 

4.2 Le régime québécois public d 'endettement bancaire 

Décrivons maintenant l' endettement bancaire public des étudiants québécois à travers 

le système institutionnel en assurant la médiation : 1 'Aide financière aux études. Nous 

aurons 1 'occasion de voir comment ce système correspond à la représentation 

schématique d 'un circuit financier telle qu ' identifiée à la figure 2.3 où, à la place des 

salariés, figure les étudiants. Nous privilégierons la présentation de données sur 

l' endettement des étudiants universitaires du 1er cycle à temps plein. Ce choix n'est pas 

arbitraire puisque bon an mal an, cette catégorie d' étudiants forme la majorité des 

bénéficiaires (48.6% des bénéficiaires, soit 85 486 personnes, étudiaient à l' université 

et parmi eux, 65 629, soit 76,8% des bénéficiaires universitaires, étaient au 1er cycle 

(MEES, 2017; 5, 36)). Nous exposerons aussi les données relatives à l'encours global 

des dettes étudiantes. 

Nous avons montré, à la section 3.2.3 , l'existence très ancienne de rapports de 

coopération étroits entre le secteur financier québécois et le Gouvernement du Québec. 

Intéressons-nous maintenant à un maillon très particulier de ces rapports, celui entre 

1 'AFE, les institutions financières et les étudiants québécois : la formation de ce 

système s'inscrit dans ces rapports financiers publics-privés tels qu'ils se mettent en 

place au cours de la Révolution tranquille. Décrivons l' origine historique et la 

configuration institutionnelle entourant 1' AFE. La Loi sur les prêts et bourses aux 

étudiants, ou le Bill 2, est mis en place par le gouvernement du Québec en 196659 sous 

59 Les premiers programmes gouvernementaux d'assistance financière aux étudiants sont créés en 
1939 par le ministère des Affaires municipales, de l'Industrie et du Commerce (Dionne, 1994 : 11). 
Néanmoins, les données de l' époque étant éparpillées au sein de différentes universités, facultés, 
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l'initiative du ministre de l'Éducation Jean-Jacques Bertrand. Conformément aux 

tendances à l'œuvre dans le monde occidental à l'effet d'augmenter la part du 

financement public dans les universités, c'est l'époque de l' « épistémè » keynésienne, 

c'est-à-dire que le consensus budgétaire de l' époque comprend un soutien public aux 

universités soutenant la croissance économique, « [ ... ] greffe keynésienne à la théorie 

néoclassique du capital humain. »(Beaulieu et Plourde, 1987 : 139) 

Dès 1966, l' AFE est organisée autour de deux principes: les prêts sont contributifs et 

supplétifs (Dionne, 1994 : 11). En d'autres mots, les prêts fomnis sont supposés « [ ... ] 

suppléer un manque à gagner présumé. » (Savoie, 2011 : 7) Lorsqu'une demande 

d'aide financière est déposée à l' AFE, le calcul de l'aide à verser est fait à partir de 

1 'identification de « besoins financiers » lequel est obtenu à partir de la différence entre 

les dépenses admises par le programme (les frais scolaires, de matériel et de 

subsistancé0) et les contributions des parents et conjoints de l'étudiant (MEES, 2017a: 

1 ). En fonction du cycle d'études et du niveau de contribution des tiers exigé, un 

plafond de prêts est établi. 

L'aide est d'abord versée sous forme de prêts, la différence entre le plafond de prêts et 

les besoins identifiés étant versés ex post sous forme de bourses. Sauf pour les étudiants 

atteints de déficiences fonctionnelles, pour être boursier, il faut d 'abord s'endetter. En 

effet, les bourses ne sont pas versées au compte courant de 1 'étudiant, mais aux 

institutions financières propriétaire de la créance en tant que remboursement sm celle­

ci. Le taux d'intérêt est fixé par règlement par l' AFE et se situe à 0.50% de plus que le 

taux de base des prêts par le gouvernement aux entreprises en vigueur au cours d' une 

année (Savoie, 20 Il : 9). 

départements, etc. (Ratel, 2006 : 15), dresser un portrait de l'endettement étudiant québécois avant 
1966 représente un travail dépassant les objectifs de ce mémoire. 
60 En 2009, 65 .2% des étudiants universitaires à temps plein consacraient plus du tiers de leurs revenus 
aux dépenses liées au loyer, dépassant le seuil recommandé par la Société canadienne d'hypothèques 
et de logement comme constituant une dépense acceptable {Houle, 2009 :x). 
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Un prêt garanti par 1 'AFE ne peut être éliminé par une déclaration de faillite. Advenant 

une difficulté de paiements à 1' échéance du prêt, 1 'étudiant peut bénéficier du 

Programme de remboursement différé, advenant quoi l' État poursuit le paiement des 

intérêts de la dette. Si, à l'échéance du délai prévu par le programme, l' étudiant ne peut 

toujours pas rembourser, alors la créance est transférée à l' AFE qui en assure dès lors 

le remboursement intégral , comme l' indique l' article 29 de la loi. Cette disposition 

s' applique, par exemple, en cas de décès de l' étudiant: 

Le ministre est subrogé de plein droit à tous les droits d' un établissement 
financier auquel il fait un remboursement [ ... ] Le ministre rembourse à 
1' établissement financier le montant de 1 'aide financière versée sous forme 
de prêts qu ' il réclame de l' emprunteur. (GVQ, 2016b; art. 29 ; 42.1. C'est 
nous qui soulignons.) 

Que signifie cette disposition juridique selon laquelle le Ministère est « subrogé » aux 

institutions financières? Le Code civil du Québec pose que « La p ersonne qui paie à 

la place du débiteur peut être subrogée dans les droits du créancier. » (GVQ, 2016a ; 

section 1651 : 271) Ce concept est significatif: en vertu de cette disposition juridique, 

la loi prévoit que le gouvernement se porte garant des paiements en capital et intérêts 

d' un débiteur étudiant en défaut.61 

En accordant un prêt, 1 'AFE ne prête pas à partir de ses fonds propres, mais garantit un 

prêt entre une institution financière et l' étudiant en délivrant un certificat de garantie 

sur l' emprunt (GVQ, 2016b ; art. 15).62 Les paiements d'intérêts sont assurés par le 

Gouvernement du Québec jusqu'à un mois suivant la fin des études (le remboursement 

du capital débutera six mois après la fin des études) auprès de l' institution financière à 

61 Nous devons ici à Me Valérie Bergeron-Boutin, candidate à la maîtrise en Droit pénal international 
à l'Université Oxford, pour ses éclaircissements sur la signification de cette notion juridique. 

62 Alors que le Bill 2 est présenté à l'Assemblée législative, le ministre Bertrand déclare : «Je tiens à 
remercier également les banques et les caisses populaires de la coopération qu'elles ont offertes. » En 
commission parlementaire dédiée à l'examen du Bill 2, Paul Gérin-Lajoie déclare« Je comprends que 
les banques sont plus satisfaites d'un texte comme celui-là. » (Assemblée Nationale) 
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laquelle 1 'étudiant détient son compte courant. Au-delà de ce délai, 1 'étudiant est tenu 

de conclure une entente de remboursement personnalisée avec son institution 

financière (MEES, 2017a: 44) . 

Les prêts bénéficiant ainsi de la garantie ultime du gouvernement, l' intérêt payé par 

1' AFE tend à suivre celui payé le Gouvernement du Québec sur ses emprunts, les deux 

types d'emprunt bénéficiant du même degré de risque : 

8 o/o 

6 o/o 

5 o/o 

4 o/o 

3 o/o 

2 o/o 

1 o/o 

- Taux moyen imposé par le réglement de I"'AFE 

- T~u.x d"'emprunt .annuel moyen du gouvernement du Québec 
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Figure 4.1 Évolution du taux d' intérêt moyen payé par l' AFE sur ses prêts par rapport 

au taux d ' intérêt des emprunts du Gouvernement du Québec entre 1999 et 2009 

Source : Hurteau, 2009 : 16 

En fonction de ce que nous avons présenté sur l' AFE, il apparaît évident que nous 

sommes ici en présence d'une instance d 'un circuit financier où l'État joue Je rôle 

d' intermédiaire entre les banques et les étudiants dans le versement garanti de la rente 

simple comme nous l'avons identifié au chapitre 2. Comment l'AFE médiatise-t-elle 

des rapports de rente simple devrait maintenant être plus clair. Il nous faut tenter de 

répondre à la question du « pourquoi ». 

L'une des principales questions de recherche ayant motivée ce mémoire était la 

suivante : pourquoi Je gouvernement, à l'époque de la conception et du vote du Bill 2, 

décide-t-il de garantir les prêts étudiants bancaires plutôt que, par exemple, prêter lui­

même les sommes? Pourquoi l'État québécois est-il l' intermédiaire de l'endettement 
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bancaire? De 1 'imposante documentation consultée durant nos recherches, une réponse 

à ce « pourquoi » était absente des sources écrites. Notre réponse est venue d'un 

entretien avec un expert et témoin de la construction de plusieurs agences publiques au 

cours de la Révolution tranquille, Claude Morin, sous-ministre des Affaires fédérales­

provinciales, portefeuille occupé par le premier ministre lui-même, en 1 'occurrence 

Daniel Johnson, au moment de la conception et du vote du Bill 2 et proche conseiller 

des premiers ministres québécois de Lesage à Lévesque. À cette question, monsieur 

Morin déclare : 

La constitution de l' AFE comme nous la connaissons n'est pas 
surprenante. L'UN n'était pas un gouvernement social-démocrate. Il était 
plutôt en faveur de l' entreprise privée, de sorte que l'idée que l'aide aux 
étudiants soit confiée aux banques allait de soi dans l' esprit de ce 
gouvernement. L'idée que le gouvernement réduise le risque, pour les 
banques, en garantissant les prêts et en en payant 1' intérêt est conforme à 
la philosophie sociale et économique du gouvernement de l'époque. [ . .. ]Il 
n' est pas plausible, à 1' époque, que le gouvernement étatise 1 'aide 
financière aux études alors que les banques et les coopératives pouvaient 
parfaitement le faire . Il n'était certainement pas indifférent au 
gouvernement de faire plaisir aux banques, de créer un programme dont 
l'intérêt était garanti par le gouvernement. Les institutions financières 
n'avaient pas à agir en catimini. L'aide aux étudiants telle que nous la 
connaissons allait de soi, les institutions financières existent déjà et nous 
aiderons les étudiants à avoir accès aux banques. [ . .. ] Les dirigeants des 
institutions financières et les membres du gouvernement se connaissaient 
tous, avaient été camarades de classes. [ . .. ] Le ministre des finances parlait 
certainement aux financiers dans le cadre de réunions formelles, mais pas 
les ministres de l' éducation. La remarque de Gérin-Lajoié3 « ça va faire 
plaisir aux banques » fournit la réponse à la question du pourquoi. 
(Entrevue du 24 mai 20 17) 

Si notre expert a raison, il n'y avait donc rien, en 1966, de particulier dans la création 

de 1 'AFE. Cela étant dit, qu 'en est-il de montants impliqués par 1 ' endettement étudiant 

bancaire médiatisé par 1 'AFE? Nous avons réalisé deux tableaux présentant nos 

données. Le tableau 4.3 indique les montants globaux mobilisés par 1 'AFE, autant 

63 Voir la note 57. 
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1 'encours global que les paiements de rente simple effectués sur la dette étudiante 

depuis 1989. Le tableau 4.4 indique l'encours global de prêts détenus par les SIX 

principales institutions financières du circuit financier québécois ainsi que les 

paiements de rente simple reçue entre 2001 et 2003 et 2008 et 2015. 

Tableau 4.3 Montants relatifs à 1 'Aide financière aux études et impliqués dans les 
relations de rente simple avec les institutions financières (en M $CAN) 

Année Intérêt Montant Montant Taux des Montant Montant Prêt Encours 
payé cumulatif cumulat if du prêts cumulat if cumulatif de consenti total des 

durant de capital rembo ursés des prêts l'ensemble des durant prêts 
l' année l' intérêt remboursé par le remboursés remboursements l'année garantis 

courante payé par par le gouvernement par les depuis 1966 couran te durant 
sur les I'AFE sur gouvernement étudiants l' année 
prêts les prêts depuis 1966 depuis courante 

garan ti s depui s 1966 
1966 

1989· 76,4 76,4 . . . . 242,4 . 
1990 
1990· 83,8 160,2 . . . . 278,5 . 
199 1 
199 1- 93,2 253,4 . . . . 344,6 . 

1992 
1992· 92,5 345 ,9 . . . . 422,9 . 
1993 
1993- 99,2 445,1 . . . . 468,4 . 

1994 
1994- 117,0 562,1 . . . . 534 . 
1995 
1995 - 121 ,3 683 ,4 . . . . 525 ,4 . 

1996 
1996- 91 ,0 774,4 . . . . 571 . 

1997 
1997· 72,6 847,0 424,3 . 3943,8 4368,1 530,5 3218,6 
1998 
1998- 70,7 917,7 528,5 . 4527,9 5056,4 484,6 3256,4 
1999 
1999- 60,3 978,0 666,3 11.8 4996,9 5663,2 4 10,4 3 340,5 
2000 
2000· 59,9 1 037,9 756,3 12.2 542 1,9 6 178,2 330,8 3 259,3 
200 1 
2001- 48,0 1 085 ,9 870,7 13.1 5755,2 6625,9 338,6 3 15 1,7 
2002 
2002- 39,4 1 125 ,3 984,5 14.0 6043,2 7029,9 345,2 3 034,7 
2003 
2003· 46,3 1 171 ,6 1 087,5 14.6 6346,0 7433,5 355 ,4 2 958,5 
2004 
2004- 40, 1 1 2 11 ,7 . . . . . . 

20056
' 

2005· 57,4 1 269,1 1 239,1 14.2 7483,7 8722,8 496,2 3 09 1,0 
2006 

64 Selon une lettre du 1•r juillet 2017 re lative à une demande d'accès à l'information, les données 
pour cette année ne sont pas disponibles en raison d'importants changements apportés au 
programme. La même lettre indique le montant des prêts accordés en 2015·2016 (MEES, 2017b) 
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2006- 74,2 1 343,3 1 319,9 14.2 8008,0 9327,9 437,2 3 138,9 
2007 
2007- 79,6 1 422,9 1 403 ,9 14.1 8539,2 9943 ,1 490,5 3 425,2 
2008 
2008- 53,6 1 476,5 1 491 ,2 14.0 9174,1 10666, 1 479, 1 3 465,7 
2009 
2009- 27,00 1 503,5 1 579,8 14.3 9473 ,9 11 053,5 481 ,3 3 452,7 
20 10 

20 10- 32,7 1 536,2 1 658,6 - - - 507,9 3 524,7 
20 11 65 

20 11- 38,6 1 574,8 175 1 - - - 537,5 3 609,2 
20 12 
20 12- 39,7 1 614 ,5 1833 ,7 - - - 600,4 3 758,2 
2013 
2013 - 42,6 1 657,1 1908,3 - - - 568,2 3 905,8 
2014 
20 14- 45,4 1 702,5 1985 ,3 - - - 578.4 4 100,0 
2015 
2015- - - - - - 586,6 -
20 16 

Source: Statistiques de l'Aide financière aux études, 2003 -2017 

Nous constatons à partir de ces chiffres qu 'à partir de 2009-2010, une année avant le 

dégel officiel annoncé par Raymond Bachand, le montant des prêts alloué par année 

augmente, ce qui est logique avec la hausse des frais de scolarité. Pour une raison que 

nous ignorons, avant le rapport de 2012 sur l'année 2010-2011, l'AFE ne publie plus 

des chiffres globaux sur le remboursement du capital transféré à 1' AFE sous la 

catégorie « Prêts remboursés par le gouvernement (capital seulement) (M$) » (MELS, 

2012 : 69). À partir de 2012, on ne publie que les montants de capital et d ' intérêts 

remboursés confondus sous la catégorie « Prêts et intérêts remboursés aux 

établissements financiers »(MEES, 2017a: 46). On ne publie plus de chiffres sur le 

taux des prêts remboursés et on cesse de faire le cumul des prêts remboursés par le 

gouvernement et par les étudiants. Jusqu 'en 2009, nous savons que depuis la fondation 

du programme, c'est près de 10 G $CAN au total qui ont été prêtés aux étudiants puis 

remboursés par ceux-ci aux institutions bancaires du circuit financier. 

65 À partir de 2010-2011, l' AFE ne publie plus de données sur le remboursement du capital seulement 
par l' AFE mais sur le remboursement du capital et l' intérêt combiné : nous additionnons donc aux 
sommes remboursés en capital seulement jusqu'en 2009-2010 les so mmes remboursées en capital et 
intérêts à partir de 2010-2011. 
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Soulignons que pour l' ensemble du budget de l'AFE, le paiement d' intérêts sur les 

prêts représente le poste budgétaire le plus important, soit 45% du budget total en 2007-

2008 (Hurteau, 2009 : 3). L'encours global de prêts est appréciable : en 2015, 4.1 G$ 

de prêts étudiants, pris en charge ou non par l'État, faisait l' objet d 'un paiement 

d'intérêt au secteur financier. 2.1 G$ était garanti par l' État, 1.9 G$ était pris en charge 

par les étudiants (MEES, 2017a : 45). Comme les deux premières colonnes du tableau 

4.3 l'indiquent, les paiements de rente simple évoluent d'années en années et les 

variations de montant s'expliquent sans doute par le taux d' intérêt en vigueur. Nos 

calculs nous permettent d'affirmer que de l' année financière 1989-1990 à 2014-2015 , 

l' État québécois a effectué au secteur financier un paiement de rente simple sur les 

dettes étudiantes d' un montant de 1 702 M $CAN. Qui sont précisément ces institutions 

du circuit financier prêtant aux étudiants et quelle proportion des dettes possèdent­

elles? Le tableau 4.4 présente nos données sur ces questions : 

Tableau 4.4 Encours et proportion des dettes étudiantes détenues par institution 

depuis 200266 

Année Desjardins Banque Banque Banque Banque Banque Encours 
Nationale Royale de impériale Laurentienne total 
du Canada Montréal de 

commerce 
2001- 58,74% 13 ,83% 10,66% 6,32% 3,86% 2,33% 1 043,1 
2002 612,6 144,3 111 ,2 65,9 40,3 24,3 
2002- 59,04% 13 ,94% 10,90% 6,68% 4,27% 2,79% 1 026,1 
2003 605,8 143 .0 111 ,8 68,5 43 ,8 28,6 
2003- 57,91 % 14,38% 11 ,61 % 7,63% 5,00% 2,80% 1 001 ,7 
2004 580,0 144,0 116,3 76,4 50 28,0 
2008- 59, 19% 13 ,80% 14,75% 9,04% 0,04 3, 15% 1589,1 
2009 940,6 219,3 234,3 143,7 0,6 50, 1 
2009- 58,67% 13 ,58% 15, 14% 9,35% 0,03 3,20 1 632,7 
2010 957,9 221 ,7 247,1 152,6 0,5 52,3 
2010- 57,7% 13 ,5% 15 ,7% 9,8% 0,0% 3,3% 1689,6 
201 1 975 ,0 228, 1 264,6 165,7 0,3 55,7 
2011- 58,5% 13 ,8% 15 , 1% 9,0 0,2% 3,3% 3 609,2 
201 2 2 109,9 498,7 543,2 324,8 6,3 119,0 

66 L'encours de la dette n'étant indiqué pour chaque institution qu'à partir du rapport sur l'année 
2008-2009, nous avons calculé nous-mêmes l'encours par institution de 2001 à 2004. 
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2012- 57,9% 14,0% 15 ,6% 9, 1% 0, 1 3,2 3758,2 
2013 2 176,8 525,9 585,5 340,9 4,0 119,8 
2013- 57, 1% 13,9% 16,4% 9,4% 0, 1% 3, 1% 3 905,8 
2014 2 229,9 542,3 639,9 365,5 2,5 12 1,4 
2014- 56,9% 13,5% 17, 1% 9,4% 0,1% 3,0% 4 100,0 
2015 2 334,4 554,5 700,5 383,3 1,6 122,3 

Source : Statistiques de 1 'Aide financière aux études, 2003-2017 

Les données de ce tableau montrent clairement que Desjardins est la principale 

institution détentrice de la dette étudiante avec 2.334 G $CAN en 2015. On constate un 

bond signjficatif des encours entre 201 0 et 2012, augmentant de plus de 100% pour les 

six institutions financières. La seule explication plausible de ce bond est la suivante. 

Avant 2011-2012, les rapports statistiques de 1' AFE distinguent soigneusement deux 

données: l' encours global de prêts garanti additionnant ceux pris en charge par l'État 

et ceux pris en charge par les étudiants. Les données mises en évidence dans les 

rapports jusqu'en 2010-20 Il et présentées dans le tableau 4.4 sont les dettes étudiantes 

prises en charge par 1 'État, autrement dit sur lesquelles 1 'État paie les intérêts. À partir 

de l'année 2011-2012, cette distinction n'est plus faite, de sorte qu 'on ne présente plus 

que l'encours global des prêts garantis, pris en charge ou non par les étudiants, 

expliquant dès lors ce bond de plus de 100% tel que présenté dans le tableau 4.4 à partir 

de l'année 2011-2012. 

Quelle est la part de la dette étudiante pour Desjardins dans l'ensemble de son actif? 

Selon le document Informations financières complémentaires de 2016, l'encours total 

des prêts à la consommation de Desjardins, en excluant les hypothèques, se chjffrait à 

22.15 G $CAN (Desjardins, 2016b: 36). Ainsi, les prêts étudiants des Desjardins dont 

l'encours serait de 2.3 G $CAN selon l' AFE (MEES, 2017a: 45), représentent 10% du 

portefeuille de crédit à la consommation de Desjardins. Les prêts étudiants apparaissent 

dans les rapports financiers de Desjardins mais il est hasardeux d 'en abstraire la valeur 

à partir de ce seul document car ils y apparaissent sous la catégorie « prêts garantis et / 

ou assurés », qui inclut les prêts étudiants et les prêts du programme « Immigrants 
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investisseurs » (Desjardins, 20 16a : 51). Nous trouvons la sous-catégorie « Prêts 

garantis ou assurés » où figure un encours de 3.73 G $CANde la catégorie globale « 

Prêts à la consommation, sur cartes de crédit et autres prêts aux particuliers », ce qui 

représente 1 7% de 1' encours des prêts à la consommation de 22.15 $CAN. L 'encours 

total nous approche de l' encours de prêts identifié au tableau 4.4 pour l'année 2015 

mais ne correspond pas tout à fait. En tant que catégorie globale recouvrant les prêts 

étudiants avec une catégorie de prêts ne tombant pas sous notre examen, les rapports 

statistiques de 1 'AFE constituent une source plus facile à manipuler pour y identifier 

1 ' encours précis des prêts étudiants. 

Détaillons un peu les données relatives à l'endettement bancaire à l'AFE. En 2014-

2015, 206 455 étudiants ont demandé un prêt à l' AFE, soit un peu moins de la moitié 

de l' ensemble des étudiants du réseau de l' enseignement supérieur éligible. Les 

différents rapports montrent que depuis le début de la décennie 1990, entre 40% et 50% 

des étudiants universitaires québécois de 1er cycle s 'endettent auprès de leur institution 

financière par l' intermédiaire de l ' AFE (Houle, 2009: x ; Dionne, 1994: 3). En 2013, 

parmi l'ensemble des étudiants endettés via l' AFE, la moitié n 'avait contractée de 

dettes qu 'auprès de celle-ci (MESR, 2015b: 84). En 2015, la dette moyenne totale à 

l' AFE se chiffrait à 13 139 $CAN pour les universitaires du 1er cycle sur des revenus 

annuels moyens de 9 049 $CAN, l' accroissement annuel moyen de la dette nette étant 

donc de 3 698 $CAN pour les universitaires de 1er cycle (MEES, 20 17a : 9). Par rapport 

au Programme Canadien de prêts et bourses, le recours au programme public est 

légèrement plus fréquent au Québec (Duchaine, et. al. , 2011 : 16). 

Au terme du processus de prise en charge de l'endettement par l'État, en 2014-2015 , 

67 268 bénéficiaires devaient prendre en charge une dette de 11 161 $CAN en 

moyenne. À l' université, cette moyenne était nettement différenciée selon les cycles, 

soit de 13 139 $CAN au premier cycle et de 25 387 $CAN au troisième cycle. Les 

étudiants à temps plein sont plus nombreux à s' endetter à l' AFE proportionnellement 

aux étudiants à temps partiel. Les universitaires en sont proportionnellement les plus 
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importants utilisateurs (41% d'entre eux, contre 31.5% et 23 .3% au secondaire 

professionnel et au collégial) (MEES, 2017a: 12, 44) . Généralement, le taux et le 

montant moyen de la dette est plus élevé ; chez les femmes que les hommes ; plus 

l'étudiant est âgé; plus il cumule d 'années d'études ; s'il ne réside pas chez ses parents 

; s'il travaille durant ses études ; s'il doit changer de région pour étudier ; finalement, 

s'i l est parent (Savoie, 2011 : 61-72). 

À titre d ' illustration de l'évolution historique de l 'endettement, un rapport datant de 

1994 sur 1' endettement étudiant public (moyenne des prêts, des défauts de paiements, 

etc.) indique qu 'en 1991-1992, l'endettement moyen à l'AFE pour les étudiants 

universitaires de 1er cycle était de 7 296 $CAN, soit une hausse de 80% depuis cette 

année. Si ce n'est pour les disciplines où le cycle d'études moyen est plus long, telles 

les sciences médicales, ni les rapports anciens ou récents n'établissent de différence 

significative du niveau d'endettement selon le domaine d'études. Le rapport de 1994 

indique que pour les étudiants prenant en charge leur dette et éprouvant des difficultés 

de paiements (13.8% de l'échantillon), la dette moyenne n'est pas significativement 

plus élevée que celle des étudiants remboursant régulièrement le capital et 1 ' intérêt de 

leur dette : la différence entre ces deux groupes provient souvent du salaire moyen ou 

du chômage rencontrée par certains diplômés (Dionne, 1994: 3, 7, 33, 38). 

Il va sans dire que des facteurs économiques jouent dans le taux et le montant de 

l'endettement chez les étudiants québécois: les étudiants issus de ménages à faible 

revenus sont plus nombreux à s'endetter (Garneau et Comtois, 2009 : 161 : Perez-Roa, 

2015 : 293). L'augmentation général du coût de la vie (loyer, nourriture, logement, etc.) 

lorsque comparé aux rares indexations des bourses, entraîne une hausse générale de 

1 'endettement (Ratel, 2006 : 129). Pour 2014, Bouchard estimait à 16 000 $CAN la 

dépense annuelle moyenne des étudiants, tandis que le financement moyen (source 

familiales, revenu d'emplois67 et AFE) ne montait qu'à 12 500 $CAN (Bouchard, 

67 Les revenus d'emplois, en 2015, se situaient entre 2 000 $CANet 8 000 $CAN pour 60% des 
étudiants. Au total, 37.6% des étudiants ont travaillés tout au long de l'année (MESR, 2015b : 43, 54). 
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2015 : 5). Les étudiants endettés uniquement à 1' AFE et à d'autres sources sont en 

général plus endettés que les étudiants endettés auprès des seuls produits privés (Ratel, 

2006: 91). 

Relativement à notre question de recherche sur la titrisation de l 'endettement, aucune 

source consultée ne nous permet de conclure que la dette étudiante possédée par les 

institutions financières fasse l'objet de titrisation. Selon nos recherches, le régime 

québécois d 'endettement bancaire est un système généralisant et assurant le versement 

de la rente simple au secteur financier à partir de la dette étudiante mais duquel 

n'émerge pas de relations de rente complexe. L'absence de titrisation pourrait 

s'expliquer par le fait que les dettes, absolument garanties, ne font l'objet d'aucun 

risque et qu'à cet égard, les institutions financières ne cherchent pas à retirer ce type de 

créances de leurs bilans afin de se prémunir du risque, selon 1 ' hypothèse que la 

titrisation est motivée par la volonté de réduire le risque (Soederberg, 20 14b : Keen, 

2007). À cet égard, les liquidités versées annuellement sur les dettes et indiquées au 

tableau 4.3 représenteraient une source quasi-garantie de plusieurs millions de dollars 

contribuant annuellement à la liquidité de leurs bilans. 

Cette section devrait avoir établi l'originalité du régime québécois d'endettement 

public comme régime de versement de rente simple au secteur bancaire. Suivant la piste 

heuristique de Claude Morin, examinons le régime canadien de prêts aux étudiants afin 

de voir s'il peut nous aider à comprendre le régime québécois. 

4.3 Le programme fédéral de prêts aux étudiants 

Prima facie, le régime canadien de prêts aux étudiants apparaît fort semblable au 

régime québécois. En 1964 est mis en place par le Gouvernement du Canada le Canada 

Student Loans Programs (CSLP). Sous ce régime, l'État fédéral se porte garant du 

paiement des intérêts sur les prêts accordés aux étudiants par les institutions financières 

bancaires ou coopératives, ainsi que du capital en cas de défaut ou de décès de 

l' emprunteur. Bien que l'administration courante du programme soit accordée aux 
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provinces, l'aspect financier de ce lui -ci revient au gouvernement fédéral 

(Gouvernement du Canada, 2001 : 30) sauf à quelques exceptions, telles le Québec. 

Le programme canadien de prêts aux étudiants rencontre une importante 

transformation en 2000. Au cours des années précédentes, l' intérêt croissant du public 

autour de l'endettement étudiant sollicite une réforme du programme. De l'avis de 

l'État, trois raisons concourent à la hausse de l'endettement étudiant à l'époque : 

The increase was due primarily to three factors: rising tuition fees, which 
increased student financial need; higher federal and provincial loan limits, 
which allowed sorne students to obtain larger student loans each year; and 
the trend for provinces to replace their former non-repayable grant 
programs with loan pro gram s. (Gouvernement du Canada, 2001: 31) 

Le secteur privé lui-même cherche à l'époque à se débarrasser des prêts aux étudiants, 

secteur peu rentable à son avis. Le gouvernement fédéral entreprend donc de prêter lui­

même aux étudiants. Néanmoins, les sommes prêtées ne le sont pas à partir de ses fonds 

propres, mais sont empruntées par le gouvernement. Hurteau remarque que par rapport 

au programme québécois, aucun intérêt n ' est payé sur un prêt du CSLP alors que 

l'étudiant complète ses études. Néanmoins, au terme de celles-ci , le taux d' intérêt payé 

par les bénéficiaires au gouvernement fédéral est systématiquement plus élevé : 
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Figure 4.2 Évolution du taux d ' intérêt payé sur les prêts étudiants selon les régimes 

québécois et canadiens de prêts aux étudiants 
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Source : Hurteau, 2009 : 15 

La proportion d'étudiants à temps plein empruntant auprès du programme fédéral est 

semblable à celle que nous retrouvons au Québec, soit d 'environ 40%. En 2001, 

l 'encours total des prêts, pris en charge par d'anciens étudiants ou toujours garantis, 

totalisait 7.9 G $CAN (Gouvernement du Canada, 2001 : 9). Cet encours dépasserait 

16 G $CAN en 2013 et l'actuaire en chef du CSLP identifiait la hausse des frais de 

scolarité comme la cause principale de l' importante hausse des coûts du programme 

(Burley et Awad, 2007: 5, 25, 27, 30; CFS, 2015: 5). 

Au terme de cette revue, nous voyons que deux ans avant la mise sur pieds de 1 'AFE, 

le Gouvernement du Canada met au point un système analogue en tant que garantie 

étatique sur le versement de la rente simple mais qui changera de figure en 2000 sans 

toutefois éliminer le secteur privé (Hurteau, 2009 :11). La piste proposée par Morin, 

soit une non-contradiction entre le programme fédéral et québécois d'aide financière, 

s'avère juste jusqu'à avant la réforme. 

4.4 Le régime américain d 'endettement public 

Une brève section dédiée à la description du programme américain de prêts aux 

étudiants s'impose, à notre avis, pour une principale raison : il s'agit du système au 

sein duquel la titrisation des dettes étudiantes est la plus évidente et donc où se noue le 

plus des relations de rente complexe. Tout comme pour la section 4.2, nous offrirons 

quelques éléments d'économie politique et d'histoire avant d'exposer les données 

relatives à 1' endettement étudiant lui-même. 

En 1944-1945, la conjonction des G.I. bills, des bourses gouvernementales et 

institutionnelles maintiennent les frais de scolarité des universités américains à des 

niveaux relativement bas et gelés à long terme. En 1958 est voté le National Defense 

Education Act. Washington offre par cet acte des prêts qu'il finance à partir de ses 

fonds propres aux étudiants inscrits dans une filière scientifique (Proudfoot, 2014: 15). 
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En 1965, le Congrès vote le Higher Education Act qui institue le Guaranteed Student 

Loans Program (GSLP). Ce programme offre une garantie en cas de défaut et de 

paiement sur les taux d' intérêt négociés sur les prêts accordés aux étudiants par des 

institutions financières privées, de sorte que le Department of Education (DoE) n' a pas 

à débourser de liquidités pour accorder un prêt (Proudfoot, 2014: 16). 

L'histoire de 1 ' endettement étudiant américain prend en 1972 une direction qui la 

singularise de l'histoire québécoise en faisant de la titrisation une stratégie 

explicitement employée par 1 'État pour financer ses prêts aux étudiants. Cette année­

là, le gouvernement fédéral américain met au point Sallie Mae, une OSE (Government 

Sponsored Entities) financée par l'État. Comme l' indique Proudfoot: 

When it was created, Sallie Mae' s [ ... ] purpose was to buy existing loans 
from non-profits - thus returning capital to lenders to make more loans -
and package the loans into securitized investments sim il ar to bonds [ ... ] 
the loans could be sold and securitized at relative par value irrespective of 
actual loan ris k. (Proudfoot, 2014 : 18) 

Les titres SLABS (Student Loan Asset-Backed Securities) titrisés par Sallie Mae sont 

garantis par l'État qui assure le paiement d ' intérêt jusqu' à la fin des études de 

1 ' emprunteur : ces prêts subventionnés sont dits être « subsidized ». En tant que titre 

porteur d' intérêt, un SLABS est « [ ... ] structurally similar to MBS [Mortgage-Backed 

Securities]. »68 (Proudfoot, 2014: 49) La titrisation des dettes étudiantes aux États­

Unis s' inscrit dans les tendances de la financiarisation du capitalisme en tant 

qu 'extension du crédit aux ménages les plus vulnérables : 

SLABS attempt to overcome the contradictions inherent in financialized 
capitalism by reducing financial risk and increasing liquidity for 
educationallenders, so that they may continue to extend credit to primarily 
high risk (sub-prime) borrowers (students, particularly low-income 
students. (Soederberg, 2014b: 694) 

68 La création de Sallie Mae est cohérente avec la création, à partir des années 1930, de plusieurs GSE 
par le gouvernement fédéral afin de financer par titrisation une série de prêts garantis aux Américains, 
tels Freddie Mac pour le financement des hypothèques résidentielles. 
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À partir de la décennie 1970-1980 s'amorce la baisse drastique des bourses payées 

directement par le Gouvernement fédéral et la hausse simultanée des prêts financés par 

l'État. Best (2012: 81) montre qu'en 1980, un étudiant bénéficiant de bourses Pell 

(bourses versées par 1 'État fédéral aux étudiants provenant de milieux défavorisés) 

pouvait couvrir jusqu'à 69% de ses frais de scolarité en moyenne grâce à ces bourses. 

En 2010, le niveau maximal ne permettait de couvrir que 34% en moyenne de ce même 

geme de frais. 

Les garanties fournies par l'État américain sur les dettes étudiantes établissent, comme 

au Québec, une probabilité virtuellement nulle de défaut des dettes étudiantes (Brown, 

2007 : 429). Ironiquement, la hausse de la dette étudiante américaine résulte 

directement de la hausse des frais de scolarité des universités voyant leur revenu issu 

de leurs investissements boursiers fondre suite à la crise de 2008, elle-même provoquée 

par une crise de la dette hypothécaire privée : 

[ ... ]les droits d'inscription dans les universités américaines ont augmenté 
de près de 30% entre 2006 et 2012 afin de compenser la chute de 85% des 
revenus financiers des universités sur la même période (qui correspondent 
aux revenus du patrimoine mobilier des fondations[ ... ] (Mistretta-Belina, 
2014: 49) 

Les chiffres actuels sur l'endettement étudiant américain sont impressionnants. En 

1999, le coût total pour un étudiant (frais de scolarité, résidence, etc.) d ' une formation 

de premier cycle aux États-Unis représentait en moyenne $US 86 000 (Manning, 2000 : 

164). En 2002, un étudiant gradué au niveau de la maîtrise cumulait une moyenne de 

$US 24 000 de dettes, montant jusqu' à $US 100 00 pour les étudiants gradués en 

médecine et en droit. En 2000, les étudiants gradués américains détenait 6 cartes de 

crédit en moyenne pour un endettement moyen de $US 7 832 sur celles-ci , une hausse 

de $US 3 000 par rapp01t à 1998 (Kamentez, 2006 : 49). En 2007, les titulaires 

américains d'un diplôme d'études gradués consacraient en moyenne 13.5% de leurs 

revenus au remboursement de leurs dettes, les institutions financières privées situant 

elles-mêmes à 8% le seuil en-deçà duquel une dette est dit « gérable » (Vinokur, 2007 : 
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11 ; Kamenetz, 2006: 52). En 2012, l'endettement étudiant total se chiffrait à $US G 

1 billion (trillion) dont $US 150 G contracté directement auprès des banques (private 

loans) sans la médiation de l'État par rapport à un endettement total de US$ G 663 en 

2003 (Coco, 2013 : 569). 

Aujourd ' hui privatisée, Sallie Mae poursuit ses activités sur le marché des créances 

étudiantes privées alors même que, sous l' administration Obama, une série de décisions 

viendra assécher le marché des dettes étudiantes publiques. En effet, en 2010, 

l' administration du président Obama donne la directive au DoE de limiter la garantie 

étatique sur les prêts étudiants pour la remplacer par des prêts directement financés par 

l' État, les Direct Loans Programs (DLP). Ces prêts ne sont pourtant pas libres d' intérêt. 

D'abord fixés à un taux inférieur à celui du marché, ceux-ci sont ensuite 

progressivement augmentés pour s'approcher des taux du marché durant la période de 

remboursement. En 2014, le portefeuille de prêts issus du DLP totalisait $US 1 billion, 

soit près de 6% du PIB américain (Mistretta-Belina, 2014: 50). Au terme des études, 

c' est avec le DoE que l' étudiant prend un arrangement de remboursement. Ce 

programme est plus qu'autofinancé puisque durant l' année 2013 , le coût associé aux 

nouveaux prêts n'ont guère empêché le programme de connaître $US 51 G de surplus 

(Woodruff, 2013). Si un prêt auprès du DLP est généralement négocié sur une période 

de 10 à 25 ans, 1 'État rend disponible différents programmes de consolidation de dettes 

par lesquels des versements minimums représentant 15% du revenu discrétionnaire 

doivent être affectés au service de la dette durant 30 ans, au terme desquels la balance 

est effacée. 

L' endettement étudiant représente aujourd'hui l'une des principales formes 

d'endettement aux États-Unis : 
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Figure 4.3 Évolution de l'encours total de différents types de prêts non-hypothécaires 

aux États-Unis entre 2003 et 2014 (en G $US) 

Source: Mistretta-Belna, 2014: 47 

Proudfoot est le seul, parmi nos sources, à affirmer que les prêts subventionnés aux 

États-Unis ne font pas l'objet de titrisation (2014: 45). Or, sous le programme FFEL 

(Federal Family Education Loan) créé durant la crise financière et visant à assurer le 

fonctionnement du marché de la dette étudiante, le Rapport du Consumer Financial 

Protection Bureau (CFPB) (Mistretta-Belina, 2014: 50) indique une participation de 

1 ' État américain dans le marché de la titrisation afin de financer ses prêts par : 

[ . .. ] creation a number of Joan purchase programs, as weil as a complex 
asset-backed commercial paper conduit that would pledge federal support 
for financial institutions and other lenders seeking to access funding to 
finance federal student loans. (CFPB, 2013 : 12) 

Le rapport du CFPB indique la création, au cours de l'année 2008, de SLABS par le 

gouvernement américain afin de maintenir liquide le marché de la dette étudiante 

privée. Pour ce faire , le DoE met sur pied un SPV achetant et titrisant les prêts étudiants, 

Straight-A Funding. Cette entreprise publique se voyait dans 1 'obligation de racheter 

sur les marchés des titres de dettes non achetés par les acteurs privés. Au cours de 

1 'année 2008-2009, ce serait pour US$ G 41.5 de titres qui aurait été émis par cette 

compagnie publique (CFPB, 2013) et ce, dans l' objectif de maintenir la liquidité du 

marché des SLABS. Soederberg indique que les prêts DLP font l' objet d 'une titrisation 
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(Soederberg, 2014b: 704), comme l' indique un communiqué de presse du 17 

septembre 2010 produit par Sallie Mae et indiquant que l'entreprise: « [ ... ] announced 

today that it has reached an agreement to pure hase $28 billion of securitized federal 

student loans and related assets [ ... ] » (Sallie Mae, 2010). Aux États-Unis, les prêts 

bancaires privés pour études représentaient, depuis 2010, environ 15% de l' ensemble 

des prêts directs aux étudiants et étaient principalement générés par les grands groupes 

bancaires, tels JP Morgan Chase et Citibank (Soederberg, 2014b: 692). 

Il est clair que, contrairement à ce que nous avons rencontré en étudiant 1 'AFE, les 

prêts étudiants, aux États-Unis, font l'objet d' une titrisation. Si, à notre avis, le cas 

américain et québécois s'inscrivent tous deux dans la financiarisation du circuit 

financier, c'est selon des échelles très différentes et malaisées à comparer. 

4.5 L'endettement étudiant bancaire québécois privé 

Après cet examen de l'endettement bancaire public des étudiants québécois, canadiens 

et américains, intéressons-nous à l'endettement étudiant québécois sur les produits de 

crédit privés, soit les cartes et marges69 de crédit qui en sont les principaux, quoique 

les cartes soient plus répandues (Savoie, 2011 : 11-12). À défaut de détenir des données 

quantitatives exhaustives sur cette forme d'endettement (Rochefort, 2005 : 5), nous 

débuterons par une présentation d'études aux échantillons plus réduits pour ensuite 

offrir une analyse de contenu de la publicité de Desjardins sur ses produits de crédit 

privés. 

4.5.1 Présentation générale de l'endettement bancaire privé au Québec 

Dans cette section, nous chercherons à montrer comment l'endettement bancaire privé 

s'inscrit dans la trame générale de la hausse de l'endettement provoqué par la hausse 

du coût de la reproduction sociale. Nous verrons, à la section suivante, comment une 

69 Les marges de crédit étudiantes sont définies comme des lignes de crédit aux étudiants offrant un 
taux d' intérêt souvent inférieur à celui sur une carte, mais qui est capitalisé dès la première utilisation 
(Rochefort, 2005 : 22). 



161 

institution financière mobilise elle-même cette problématique dans sa publicité. Savoie 

(2011 ; 6, 57-58) indique que l' endettement bancaire privé vient souvent, au Québec, 

suppléer l' insuffisance de liquidités rendues disponibles par le régime québécois 

d' endettement public. S' inscrivant en parallèle à celui-ci , nous savons que les dettes 

impliquées dans ce système sont en augmentation et que cette augmentation correspond 

à une hausse de la précarité financière . 

Si le groupe d'étudiants québécois endettés v1a le système public d' endettement 

bancaire le plus nombreux est composé d 'étudiants endettés auprès de cette seule 

source (35%), 22% cumulait cette source aux produits bancaires privés pour financer 

leurs études (Perez-Roa, 2015 : 293) . Le cumul de dettes aux deux sources signifie 

presque toujours une dette totale supérieure aux étudiants endettés auprès d 'une seule 

source, tant au Québec qu ' au Canada (Jane Ferguson et Wang, 2014: 35) ou aux États­

Unis (Wright, 2013 : 104). À l'échelle du monde occidental, Vinokur montre comment 

c'est de l' insuffisance des montants des prêts subventionnés à financer les dépenses de 

subsistance courante que s' est développé, ex post, l' offre lucrative de produits 

bancaires privés aux étudiants (2007 : 1 0). À cet égard, un portrait de 1 ' endettement 

étudiant sans analyse de l'endettement bancaire privé serait incomplet. 

L' endettement étudiant sur cartes et marges de crédit, au Québec, est à la fois moins 

courant en terme de nombre d'étudiants endettés et simultanément d'un montant moyen 

moindre que sur les prêts publics. 70 De l' échantillon de Savoie, 35% des universitaires 

québécois du 1er cycle, en 2011, étaient endettés sur un produit de crédit privé (Savoie, 

2011 : 50). Les étudiants universitaires à temps partiel ayant moins la possibilité de 

recourir aux prêts garantis par 1 'AFE, leur endettement sur des produits de crédit privés, 

souvent spécifiquement adressés à eux par les institutions financières (Savoie, 2011 : 

70 La même tendance s'observe au Canada (Allen et Vaillancourt, 2004 : 15). C'est d'ailleurs dans les 
provinces anglophones du Canada que quelques études ont été réalisées cherchant à établir un 
rapport entre la persévérance universitaire et l'endettement moyen. L'étude de McEiroy indique une 
corrélation négative entre l'obtention du diplôme et le montant moyen de l'endettement (McEiroy, 
2005: v). 
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14), est plus répandu (56.2%) par rapport aux étudiants à temps plein (Houle, 2009: 

xiii, 116). Les données de Savoie indiquent une nette hausse de ce type d 'endettement : 

1 'utilisation de la carte de crédit chez les universitaires de 1er cycle aurait ainsi 

augmentée de 32% de 1994 à 2004, l'utilisation de la marge de crédit doublant. Du 

survol des différentes marges de crédit étudiantes effectué par Savoie, l'auteur constate 

une grande variabilité, ces marges allant des 10 000 $CAN à 40 000 $CAN, cet écart 

provenant notamment des marges de crédit différenciées selon le domaine d'études 

(Savoie, 2011 : 14-15, 26). 

Une série d'études qualitatives basées sur des entrevues et des questionnaires, réalisée 

à l'initiative de l' ACEF, sont très instructives quant au développement de 

l'endettement bancaire privé chez les étudiants québécois. Rochefort (2005: 13) a 

produit une étude longitudinale cherchant à évaluer la diffusion des produits de crédit 

privés durant Je parcours scolaire d 'étudiants québécois et ontariens auxquels cinq 

questionnaires sur leurs habitudes, utilisation et perceptions du crédit ont été 

administrés entre septembre 2003 et février 2005. Rochefort constatait, à travers la 

cohorte questionnée à cinq reprises durant une période de deux ans, la mise en place 

d'une structure dans laquelle l'endettement étudiant généré à partir des programmes de 

l'AFE se complétait à partir d'une gamme de produits privés offerts par Je secteur 

financier. Ainsi Rochefort calcule-t-il la dette totale des étudiants endettés aux deux 

sources de 12.5% supérieur à celui des étudiants endettés à une seule au sein de son 

échantillon (Rochefort, 2005 : 38). Les résultats des questionnaires indiquent qu ' une 

proportion significative d'étudiants utilise leurs cartes et marges de crédit à des fins de 

dépenses incompressibles. Par exemple, 36% des étudiants utilisaient leur carte de 

crédit pour payer les dépenses d'épicerie et 21% pour payer les frais de scolarité : «Le 

manque de revenu est la raison principale de l 'utilisation de la carte de crédit 

mentionnée par environ 1/3 des répondants[ ... ] ».Outre ce motif, 34% des répondants 

motivent leur utilisation du crédit par leur volonté de se constituer un bon dossier de 

crédit (Rochefort, 2005 : 35). 
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L' auteur constate également la diffusion de ces produits au fur et à mesure de la 

progression dans leur cheminement académique. Au premier questionnaire, 43.3% des 

étudiants ne possédaient pas de cartes de crédit, la proportion descendant à 18.5% au 

cinquième questionnaire. Chez les étudiants demeurant chez leurs parents, et donc par 

hypothèse moins exposés à de fortes dépenses incompressibles, la proportion 

d 'étudiants dotés d ' une carte de crédit n'en est pas moins passée de 28.1 % à 63 .3% 

entre le premier et dernier questionnaire. 96% des universitaires possédaient une telle 

carte au terme de 1 'étude et seulement le tiers de 1 'échantillon connaissait le taux 

d ' intérêt chargé sur les produits qu ' ils manipulaient (Rochefort, 2005 : 13 , 17, 31). 

Les différentes études consultées affirment que les produits de crédit privés tendent à 

venir suppléer une insuffisance de revenus issus des prêts et bourses de 1 'AFE ou des 

revenus d 'emplois. Plutôt qu ' une annexe relativement distincte de l' endettement 

public, 1 'endettement privé vient se surajouter afin de compléter 1 ' insuffisance de fonds 

des étudiants emprunteurs: « Le prêt privé apparaît donc être une form e d 'endettement 

complémentaire dans bien des cas, et non unforme d 'endettement qui vient remplacer 

1 'AFE. » (Savoie, 2011 : 58) En conséquence, il existe une forte tendance à ce que les 

sources d'endettement s' additionnent plutôt qu ' elles ne substituent l'une à l' autre, la 

possession d 'une carte de crédit donnant plus facilement accès à une marge de crédit, 

par exemple. 

L' utilisation simultanée de plusieurs sources de crédit laisse présumer que ces étudiants 

font face à davantage de pressions économiques. En effet, les étudiants détenteurs de 

ces produits travaillent plus d'heures par semaine en moyenne, soit 20.39, par rapport 

à 16.97 pour les étudiants n ' en ayant pas (Rochefort, 2005 : 15). En ceci , les étudiants 

suivent une tendance propre à l' échelle de leur génération: dans une étude citée par Le 

Devoir en 20 Il , on apprenait que 60% des jeunes de 18 à 29 ans sont endettés, le tiers 

à plus de 10 000$ et le cinquième à plus de 20 000$ (cité in Roussin, 2012 : 9). Selon 

la même étude, en 1986, 25% des Québécois âgés de 19 à 24 ans possédaient au moins 

une carte de crédit, proportion montant à 43.7% en 2003. 
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Quelques études sur la perception du crédit bancaire privé auprès des jeunes pourraient 

nous fournir quelques indications sur le contexte social de diffusion des produits de 

crédit. Dans une étude réalisée auprès de 980 jeunes de 18 à 29 ans avec une scolarité 

moyenne de 14.2 ans, Lachance_, Robitaille et Beaudoin (2005) montrent une série de 

faits à l 'égard du montant et de la perception du crédit par les individus questionnés 

ainsi que sur son évolution. D'abord, en 1989, le quart des Québécois de 18 à 24 ans 

possédaient une carte de crédit, cette proportion montait à 57% en 2005. Si la dette 

d 'études était la plus importante forme d 'endettement dans l'échantillon, la seconde 

était le solde sur une carte de crédit. L'étude montre également que de manière 

générale, les étudiants aux revenus totaux les plus élevés ont un ratio d'endettement 

moindre. L'environnement familial demeure le lieu privilégié d' informations sur les 

produits de crédit/' ce qui nous invite à considérer que le processus de subjectivation 

associé à l'endettement débute dans l'espace familial. 48.9% de l'échantillonnage 

déclarait normal le fait de s'endetter de nos jours. Les jeunes interrogés admettent 

spontanément l'influence positive qu'a sur leur consommation la possession d'une 

carte de crédit : « Cette proposition [ ... ] explique probablement, en partie, 1 'intérêt des 

institutions émettrices de cartes de crédit à cibler les jeunes. » (Lachance et. al., 2005 : 

121 ). 

Roussin (20 12) a réalisé une série d'entrevues auprès de jeunes de 18 à 24 ans, étudiants 

et non-étudiants, sur leur perception du crédit. L'auteure estime à 8 000 $CAN la dette 

bancaire privée moyenne des étudiants de son échantillon endettés à cette source 

(2012: 10).72 Cette étude confirme la tendance déjà reconnue dans d 'autres études de 

1 'ACEF pointant vers une forme de responsabilité des institutions émettrices pour 

expliquer le taux d'endettement chez les jeunes québécois . En synthétisant l'esprit des 

résultats de ces études, Sanchez déclare : 

71 Ce fait semble rejoindre l' idée de Swedberg selon laquelle du point de vue de la socialisation 
économique, la famille demeure aujourd'hui un lieu central et essentiel (Swedberg, 2005 : 432). 
72 Ces chiffres sont, peu ou prou, les mêmes que Savoie (2011). 



La perception des jeunes d' aujourd'hui qui consultent l' organisation 
[ACEF] concernant le crédit est souvent faussée, voire démesurément 
positive [ ... ] de nombreux jeunes considèrent que les compagnies offrant 
du crédit l' accordent seulement après une analyse rigoureuse du dossier du 
requérant, validant ainsi sa capacité de payer et le montant maximal auquel 
il a droit. C'est pourquoi les jeunes voient le crédit accordé comme étant 
rationnellement adapté à leur situation financière. (Sanchez, 2010: 34) 
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L' auteure fait le constat que les études réalisées quant à la perception du crédit chez les 

jeunes québécois tendent à indiquer une attitude d' abord ambivalente, laquelle devient 

nettement plus favorable alors que les individus vieillissent. La perception négative 

tend à être le fait de jeunes n'ayant pas eu recours eux-mêmes au crédit. Les jeunes 

admettent d ' ailleurs volontiers l'influence de la publicité sur leurs choix de posséder 

une carte. Ce fait ne devrait pas nous surprendre lorsque nous connaissons les 

importants efforts déployés par les institutions financières par la publication, sur leurs 

sites web, de documents supposés éduquer à la gestion financière (Roussin, 2012 : 40) 

(ce que la littérature nomme comme « littératie financière ») 73 et mobilisant 

abondamment le registre de la liberté d'utilisation du crédit comme manifestation de 

sa liberté (Ouellet, cité in Roussin, 2012 : 42). 

Les entrevues réalisées par Roussin montrent une méconnaissance relative de l' univers 

du crédit par les jeunes québécois. Si ceux-ci pensent spontanément aux cartes de crédit 

à 1 'évocation du concept de « crédit », ils sont moins à 1 'aise dans la compréhension de 

toute la variété des produits de crédit privés (prêts automobiles, étudiants, 

hypothécaires, etc.) Peu d' entre eux comprennent qu'entre le paiement comptant et 

l'achat à crédit, ce-dernier revient la plupart du temps plus cher en ce qu ' il suppose les 

paiements d ' intérêt en sus du capital. À savoir quelles institutions étaient les plus 

susceptibles de fournir du crédit, les jeunes interviewées pensent spontanément aux 

73 Paradoxalement peut-être, les personnes les plus versées en « littératie financière » sont souvent 
les plus endettées (Hurst, 2011, cité in Chawla et Uppal, 2012 :1 2). La Fédération canadienne 
d'éducation économique définit ce concept comme« [ ... ]les compétences économiques concernant 
les concepts, les attitudes et les pratiques essentielles pour que les personnes assument leurs décisions 
et leurs actions d'ordre économique avec confiance et efficacité. »(cité in Lachance et. al., 2005 : 115) 
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banques. Rochefort rejoint des conclusions similaires à celles de Roussin au sein de 

son propre échantillon relativement à 1 'ignorance des étudiants questionnés sur le 

fonctionnement de la production et de la distribution des produits de crédit : 59.2% des 

étudiants interrogés croyaient avoir fait l'objet d'une enquête de crédit avant de se voir 

offrir une carte de crédit et 35% des étudiants interrogés seulement connaissaient le 

taux d ' intérêt sur leurs cartes (Rochefort, 2005 : 27, 35). 

4.6 Analyse de contenu de l' offre de produits de crédit adressés aux étudiants par les 

institutions financières québécoises 74 

Dans cette section, nous analyserons le contenu textuel de pages de publicités web de 

Desjardins sur ses produits de crédit adressés aux étudiants. Conformément à la limite 

que nous nous sommes fixés à la section précédente de limiter la précision des données 

présentées à celles relatives aux étudiants universitaires de 1er cycle, nous limiterons 

notre analyse de contenu aux produits de crédit spécifiquement adressés à tous les 

universitaires, sans distinction de domaine d'études, entendu que certains produits sont 

spécifiquement adressés aux étudiants issus des disciplines de génie, de sciences de la 

santé, etc. Nous serons très attentifs à identifier les éléments de vocabulaires structurant 

le discours de l' institution financière sur ses produits de crédit. 

Bien que rare, ce genre d ' analyse n'est pas absent de la littérature sur l'endettement 

étudiant bancaire québécois . Dans sa recension des publicités des institutions 

financières sur leurs produits de crédit destinés aux étudiants, Savoie recense ce 

segment d 'une publicité de la Banque Nationale sur sa marge de crédit étudiante: « 

Vos études sont l 'un des investissements les plus importants de votre vie. » (Savoie, 

2011 : 16) Ce registre de langage n'est pas anecdotique : 

Notons tout d'abord que les institutions financières ont une section facile 
d' accès pour les étudiants . Certains ont même une sous-section qui leur est 
destinée spécifiquement [ ... ] les caractéristiques des cartes étudiantes vont 
principalement dans le sens d' une fidélisation d' une clientèle, en offrant 

74 Dans cette section, nous avons mis en évidence les termes structurants de nos citations en italique. 



une entrée pour ainsi dire gratuite dans le monde du crédit. (Savoie, 2011 : 
12-13) 
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Pour l' ensemble des publicités des institutions financières sur leurs produits de crédit 

aux étudiants analysé par Savoie, le vocabulaire axé sur la souplesse et les 

caractéristiques des produits axées sm la fidélisation est généralisé quant aux cartes de 

crédit tandis que le caractère complémentaire à l'endettement auprès de l' AFE est plus 

présent pour les marges de crédit (Savoie, 2011 : 14, 16). Qu' en est-il de Desjardins? 

L'offre de produits de crédit privés par l'institution fait partie, à en croire son Rapport 

annuel de gestion d' une « [ ... ] stratégie globale intégrée et adaptée pour les étudiants 

[ . .. ] » (Desjardins, 2015 : 24) comprenant l'offre d'une carte et d' une marge de crédit 

étudiante. Commençons par une description de la page web introduisant ces produits. 

En en-tête de cette page est indiqué en caractères gras« Parce qu 'étudier coûte cher », 

présentation mettant en évidence les coûts associés à 1 'accès aux universités 

(Desjardins, 2017f) . Sur une page connexe rédigée par une représentante à la clientèle 

jeunesse, une série de trucs sont offerts pour rembourser ses prêts étudiants dans un 

texte intitulé : « Les dettes étudiantes : une réalité à affronter! » (Cloutier, 20 13) 

L'ordre de présentation des produits sur la page web mérite d'être indiqué. La marge 

de crédit offerte par Desjardins occupe le second rang, immédiatement après les prêts 

de 1 'AFE mais devant la carte de crédit étudiante. Avec ce que nous avons établi à la 

section 4.2, la place occupée par l'onglet renvoyant à l'AFE ne devrait pas nous 

surprendre. En cas d' inadmissibilité aux prêts de l'AFE, nous sommes renvoyés aux 

produits de crédit privés étudiants. L'offre de produits consiste en une carte et une 

marge de crédit. Sm la même page de présentation, on offre un « meilleur aperçu de 

votre financement » par l'intermédiaire d'un « calculateur d'endettement » une grille 

servant à 1' établissement du budget et qui permet d' « [ ... ] optimiser vos capacités 

financières . » (Desjardins, 20 17e ). Deux options, donc, associant la dette à un exercice 

personnel de calcul et de prévoyance. 
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Intéressons-nous maintenant aux pages spécifiquement dédiées à la présentation d'w1 

produit. Nous avons identifié trois principaux thèmes structurant le vocabulaire de ces 

publicités : 1 'accès à la liquidité pour combler un manque à gagner, la responsabilité 

individuelle et la vie quotidienne accompagnée d' instruments de crédit associée à 

autant d'habiletés et de compétences transformant le rapport de la personne au crédit. 

Nous exposerons ces trois principaux thèmes successivement en nous appuyant sur des 

segments de phrase structurants sur une page de publicité spécifique. 

D'abord, le vocabulaire propre au crédit comme palliatif facile au manque à gagner est 

très présent dans la publicité de la marge de crédit. Celle-ci, à 4,45% d' intérêt, est dite 

offrir un « [ ... ] complément intéressant pour combler le manque à gagner. », en plus 

qu ' elle « simplifie la vie » en tant qu '« [ ... ] outil de crédit souple. » Notons que 

Desjardins ne spécifie pas ce qu ' elle entend par l' expression « manque à gagner », si 

ce n ' est qu'on présente le produit comme adapté au paiement des frais de subsistance, 

de logement et de transport, « [ . . . ] lorsque l 'argent économisé l 'été précédent, l 'emploi 

à temps partiel, les prêts et bourses ou l 'aide financière des parents ne suffisent plus. 

» Ces segments de phrase sont significatifs en ce qu'ils insistent sur la notion de coût 

des études et de la subsistance, sans aucun doute élevé puisque plusieurs sources de 

revenu combinées ne suffisent pas à en financer l'accès. Le vocabulaire relatif aux 

besoins et aux liquidités nécessaires à les combler est bien en évidence, tout comme la 

souplesse du produit offert pour accéder à cette liquidité. Si aucun montant précis n'est 

indiqué, on dit de la limite de crédit sur la marge qu'elle est « [ ... ] assez élevée pour 

répondre à l'ensemble de vos besoins. » Le taux d'intérêt sur la marge de crédit est dit 

« avantageux », « flexible » et « variable » durant les études. Parmi les avantages 

associés à ce produit, Desjardins met en évidence que ce produit s'adresse 

spécifiquement « Pour les étudiants non admissibles à l'aide financière 

gouvernementale [sic] ou dont l 'aide reçue est insuffisante. » (Desjardins, 2017d), 

mettant en évidence la possibilité de s' endetter au-delà de l' offre bancaire via l' AFE et 

réitérant l' idée d'après laquelle l' aide financière serait essentiellement d'origine 
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gouvernementale. Le produit, accessible au« bout du fil », exige qu'« uniquement »75 

l'intérêt encouru sur le capital emprunté durant les études soit remboursé durant cette 

période. 

Second produit, la Carte de crédit Remises. Par rapport à la marge de crédit, le 

vocabulaire ici prédominant renvoie à 1 'univers de la socialisation, des habitudes et du 

mode de vie, bien en évidence par l'illustration en haut de page montrant une femme 

dans une épicerie achetant un légume : 

Figure 4.4 Image accompagnant la publicité de la carte de crédit étudiant avec 

remises de Desjardins 

Source: Desjardins, 2017c 

Afin de s' initier au monde du crédit, la carte de crédit Remises à 19,9% d'intérêt rend 

disponible une limite de crédit fixé à 2 500 $CAN afin d'«[ ... ] apprivoiser le crédit. 

»,excellent outil, est-il dit, afin de bâtir son dossier de crédit. On nous avertit qu'utiliser 

cette carte « [ .. . ] ne sous-entend pas nécessairement vivre au-dessus de ses moyens », 

dissociant la carte offerte du vocabulaire populaire associé au surendettement 

(Duhaime, 2003). Le vocabulaire relatif à la responsabilité individuelle est évident en 

affirmant qu'accéder au crédit par l'intermédiaire de cette carte, c'est faire acte de 

75 Ces mots sont en caractère gras sur la page web. 
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responsabilité : « Prendre en main votre crédit, c'est prouver que vous êtes 

suffisamment responsable pour gérer cette limite. »(Desjardins, 2017c) 

En plus de son offre de produits de crédit, Desjardins offre un accès facile à une offre 

de formation financière dont l' inscription, sur la page web, est dite adaptée à la réalité 

et au mode de vie de 1 'étudiant. Un vocabulaire semblable à celui présent sur la 

publicité de la carte de crédit est présent, mais on insiste davantage ici sur une 

transformation du rapport de la personne au crédit comme outil servant tout au long de 

la vie. Son nom,« Mes finances, mes choix», (Desjardins, 2017b) met de l'avant l' idée 

que l'univers des produits financiers relève du choix, du libre-arbitre. L'iconographie 

privilégiée présente une image de jeunes personnes souriantes, la main levée, dans une 

pièce suggérant un environnement d'études par la présence de livres et de 

bibliothèques. Le vocabulaire mobilisé s'adresse directement à l'étudiant dans un 

registre informel , privilégiant le tutoiement et insistant sur le caractère formateur de la 

formation, lieu d'acquisition de connmssances et d' habiletés 

nouvelles transformatrices de la personne et de son rapport au crédit : « [ ... ] apprivoiser 

1 'épargne, la consommation et le crédit, et en faire tes alliés, Pour apprendre à faire 

travailler ton argent pour toi, Pour faire des choix qui te ressemblent ». Autant de 

termes associant le crédit au registre d'un apprentissage duquel découlera un nouveau 

rapport à l'argent. En effet, aux seize modules au programme, notons le nom du module 

11 , insistant sur 1 ' idée des études comme calcul intentionnel : « Études : un 

investissement à planifier ». Ne mettant pas de côté la possibilité réelle du 

surendettement, cette formation offre de s'« outiller » face à ce risque, mobilisant le 

vocabulaire de la compétence financière, associant donc logiquement le 

surendettement au domaine du manque de compétences. Autrement dit, ce qui est 

proposé par le programme est une immersion dans le crédit et son utilisation durant 

différents évènements de la « Vie courante » auxquels les jeunes font typiquement 

face: l'alimentation, le transport, l' habitation (on insiste sur le fait qu ' il s'agit de « 

partir en appartement») et la télécommunication (cellulaire). 
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L'effort de vente déployé dans les publicités analysées est cohérent avec ce que 

d'autres documents internes à Desjardins révèlent. Dans son Rapport de gestion annuel 

2015, Desjardins révèle 1 'ouverture de deux nouveaux centres de service près de 

l'Université Concordia et de l'UQÀM afin«[ ... ] d 'offrir à la clientèle des 18 à 30 ans 

un accompagnement complet et personnalisé pour la réalisation de leurs projets. » 

(Desjardins, 2015: 24) Notons, avant de conclure, que la nature particulière de la 

clientèle étudiant explique sans doute l'important effort de vente des produits de crédit 

à 1' endroit des étudiants : 

It makes good business to give credit card to students [ ... ]they are probably 
more likely to carry balances and pay interests. Being a " responsible" 
credit card customer simply means paying the minimum payment on time 
every month, which keeps the account current. Most students can do this 
and most will not want to damage their credit rating by defaulting [ ... ] 
Targeting college students is an effective way to assure that credit card use 
will become a part of the students' everyday lives once they enter the 
workforce [ ... ] studies show that three out of four colle ge students will 
keep their first card for ten to fifteen years. (Rougeau, 1996: 37) 



CONCLUSION 

Au terme de notre problématisation ayant indiquée la place de l' endettement des 

salariés dans le capitalisme financiarisé , de notre cadre théorique ayant développé les 

dimensions monétaires, bancaires et gouvernementales de 1' endettement et de 1' exposé 

de nos données empiriques, nous croyons pouvoir tirer quelques conclusions théoriques 

et empiriques sur notre objet et le contexte d'économie politique dans lequel il s' inscrit. 

D 'un point de vue général, nous avons démontré l'existence d'un double mouvement 

caractéristique de la financiarisation du capitalisme que nous définissons comme 

bancarisation de la reproduction économique. Devant la fragilisation de leurs 

conditions de reproduction économique, nous avons vu que les salariés ont 

massivement intégré à leurs budgets le crédit sous des formes multiples : variable, 

hypothécaire, étudiant, etc. En réponse à ce transfert massif des corporations vers les 

salariés de leurs prêts, les banques nord-américaines ont transformé leurs pratiques de 

gestion de la dette, particulièrement en adoptant la titrisation comme procédé de gestion 

du risque, de vente de la dette et d' encaissement de liquidités sur l' endettement des 

salariés. À cet égard, nous avons distingué deux modes de mise à profit de 

1' endettement par les institutions financières, soit une relation de rente simple 

caractérisée par les paiements d' intérêt et une relation de rente complexe caractérisée 

par la titrisation des dettes, particulièrement des salariés plus vulnérables. 

En tentant de ressaisir ce phénomène complexe dans un cadre théorique cohérent 

réfutant la définition de l' endettement comme un simple rapport contractuel et de la 

monnaie comme simple intermédiaire des échanges, nous avons défini l 'endettement 

comme un rapport social lié au fonctionnement global d' une économie monétaire de 

production. D' abord, nous avons défini la monnaie comme rapport social 

d' endettement relativement stable depuis son apparition durant l'Antiquité. 

Opérationnalisé par des opérations de compte que nous avons schématisé, nous avons 
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montré comment l'endettement bancaire s'inscrit, dans une économie capitaliste, dans 

un circuit institutionnel où la circulation de la dette met en rapport les institutions 

bancaires, les corporations, les salariés et dans un cas concret comme celui du Québec, 

l'État. Concentré à 1 'époque fordiste sur la circulation de la dette corporative, nous 

avons suivi les circuitistes contemporains en réinterprétant le circuit financiarisé 

comme système opérationnalisant la circulation de la dette des salariés et indiqué ses 

deux modes de mise à profit. Finalement, nous avons exposé notre définition du 

néolibéralisme comme diffusion des techniques de gouvemementalité par 

subjectivation, opérant par la diffusion d'un vocabulaire normatif associant la dette à 

l' habileté individuelle d'autocontrôle et à l'investissement sur soi, nous aidant à 

comprendre la diffusion de la dette dans le capitalisme financiarisé. 

Nous avons par la suite essayé de montrer la pertinence de notre problématique et de 

notre cadre théorique par la présentation de données sm 1 'endettement bancaire et le 

circuit financier canadien et québécois. D 'abord, nous avons présenté la construction 

du circuit financier tel qu ' il s'est construit de façon originale au Québec à partir de la 

Révolution tranquille, soit comme circuit où des organisations financières du sectem 

public se portent garantes d'un endettement possédé par le sectem privé et sélectionné 

la Fédération des caisses Desjardins comme cas servant à illustrer l' évolution de ce 

circuit. Nous avons vu comment l' histoire récente de cette institution peut se 

comprendre sm trois aspects: une croissance analogue à celle d'un holding bancaire, 

son intégration au circuit financier tel que constitué durant la Révolution tranquille et 

les signes d'une intégration d'une conception néolibérale de l'économie et de la gestion 

de l'endettement dmant la période récente. Tel que démontré à partir de sources 

récentes et plus anciennes, nous avons soutenu que l'endettement bancaire des salariés 

canadiens et québécois correspond à la trajectoire mise en évidence au chapitre I, soit 

que l'endettement, d 'abord relativement limité à l'achat de biens de consommation 

dmables par la classe moyenne, s'est diffusé depuis les années 1970 à un outil essentiel 
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dans la stratégies des salariés les plus vulnérables pour assurer leur reproduction 

économique. 

Relativement à notre objet de recherche, l'exposé de nos données au chapitre IV nous 

a permis d'indiquer comment I'AFE s' est constitué au Québec comme régime public 

d ' endettement bancaire. À l ' aide d ' un travail d 'archives, nous sommes parvenus à 

rendre compte des montants impliqués dans ce régime en termes de versements de 

rentes simples par l' État aux institutions financières et à illustrer quelles sont ces 

instituions. À cet égard, nous avons montré comment le régime public d ' endettement 

bancaire des étudiants québécois s' inscrit dans la construction du circuit financier 

québécois tel qu ' il s ' accomplit durant la Révolution tranquille, où l'État stabilise les 

paiements de rente simple vers le secteur financier en les effectuant ou les garantissant. 

Ne décelant aucune trace plausible de la titrisation des dettes étudiantes garanties par 

l' AFE, nous soutenons que 1 'absence de risque associée à ces dettes annule 1' intérêt, 

pour les banques, de titriser ces dettes en encaissant la liquidité associée à celles-ci . 

Relativement à l'endettement sur les produits de crédit privés, nous avons soutenu, 

sources à 1' appui, que la hausse constatée de 1 'endettement des étudiants québécois sur 

les produits de crédit privés correspond à une stratégie d'accès à la liquidité lorsque la 

source publique d ' endettement bancaire est insuffisante et que la reproduction 

économique (alimentation, loyer, etc.) est mise à mal. Nous avons analysé le contenu 

de publicités d ' institutions financières sur leurs produits de crédit privé et constaté la 

prégnance d ' un vocabulaire typiquement néolibéral faisant de la gestion de la dette une 

question d'habiletés personnelles, exploitant les insuffisances du régime public 

d'endettement bancaire. 

Après ce résumé des acquis théoriques et empiriques de notre mémoire, nous voudrions 

élargir nos conclusions en offrant une réponse directe à la question de recherche qui a 

motivé ce mémoire tentant d'établir l'existence d'un rappo11 entre la financiarisation 

du capitalisme et l ' endettement étudiant bancaire. Nous croyons possible d 'affirmer 

que l' endettement étudiant bancaire québécois s' inscrit bel et bien dans la 
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financiarisation du capitalisme mais selon deux modes particuliers qu'il convient de 

distinguer. 

D'abord, à travers sa composante publique, 1 'endettement étudiant s'inscrit comme 

maillon très localisé dans la configuration prise par le circuit financier québécois, au 

sein duquel 1 'État se positionne comme garant du versement de rentes simples au 

secteur financier. Nous croyons qu'en garantissant ainsi la circulation de la dette dans 

l'économie québécoise, nous avons affaire avec l'AFE à un système s' inscrivant dans 

un circuit financiarisé tel que nous 1 ' avons défini au chapitre II, soit une construction 

institutionnelle garantissant la circulation de la dette dans l' économie. Les données 

fournies par les rapports statistiques de 1' AFE indiquent comment 1 ' endettement 

étudiant représente des sommes relativement importantes puisqu ' il recouvre 

actuellement un encours dépassant le milliard de $CAN. Moyennant une juste 

compréhension du rôle de l'État, rien ne nous permet de distinguer essentiellement 

l'endettement étudiant d ' autres types d'endettement bancaire s' inscrivant dans le 

circuit financier, tous ceux-ci fonctionnant comme paiement financier des salariés vers 

les institutions financières. 

Nos données ne nous permettent pas d' établir que les prêts étudiants bancaires, au 

Québec, font l'objet de titrisation. Si, comme l' hypothèse d'une titrisation pour effacer 

le risque associé aux prêts pour encaisser immédiatement des liquidités est exacte 

(Soederberg, 2014b), l' absence de risques sur les prêts étudiants pourrait expliquer 

1 'absence de titrisation sur cette dette. La titrisation des dettes étudiantes aux États­

Unis pourrait ainsi s' expliquer par le fait que les risques de défaut sur les dettes 

étudiantes, particulièrement les prêts privés directement contractés auprès des banques, 

sont significativement plus élevés étant donné l' absence d 'une garantie absolue sur 

l'ensemble des prêts tel qu'existant dans le régime de l' AFE. Autrement dit, l' intérêt 

financier des institutions financières québécoises impliquées dans le circuit financier 

serait mieux servi par des relations de rente simple que par des relations de rente 

complexe. Bien que l' engagement des banques canadiennes et québécoises ainsi que 
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de Desjardins dans le marché de la titrisation soit incontestable, rien ne nous permet 

d 'affirmer que les prêts étudiants font l'objet de titrisation, de sorte que le marché 

québécois de la dette étudiante publique serait, d 'après ce que nous savons, exempt de 

relations de rente complexe. 

À travers sa composante privée, il est apparu que la hausse rencontrée par l'endettement 

étudiant s'explique comme bancarisation de la reproduction économique, c'est-à-dire 

la recherche d ' un accès à des ressources financières insuffisamment fournies par le 

régime public d ' endettement et par les revenus privés auprès des produits de crédit 

bancaires. En ce sens, 1' évolution de 1' endettement étudiant sur des produits de crédit 

privés répond au même mouvement que les divers types d'endettement bancaires 

identifiés au chapitre 1 : cartes de crédit, prêts hypothécaires, etc., c'est-à-dire comme 

tentative de financer un service comme 1 'éducation par endettement, en contexte de 

précarisation des conditions de la reproduction économique provoquée par la 

financiarisation. 

À travers ce mémoire, nous espérons avoir réussi à répondre clairement à l'objectif 

social de notre recherche, soit de faire la démonstration que le régime québécois d'aide 

financière relève d'un réseau de relations d'endettement authentiquement bancaires. 

Sachant que, selon toute vraisemblablement, la hausse de l 'endettement étudiant 

québécois se poursuivra par la hausse des frais de scolarité et du coût de la vie 

expliquant, comme nous 1' avons vu, 1 'endettement sur les produits de crédit privés, 

nous espérons avoir contribué au champ de la sociologie de l'endettement en montrant 

comment notre objet, tout comme l'endettement hypothécaire et sur cartes de crédit, 

répond d' une orientation gouvernementale de privatisation et de tarification des 

services providentiels rendant plus difficile la reproduction économique. La nature 

ayant néanmoins horreur du vide, nous avons vu comment ces orientations, aux États­

Unis, ont résulté en une stratégie délibérée des banques de se substituer aux assurances 

publiques sous la forme de produits de crédit privé. À n'en point douter, nos institutions 

financières locales doivent se tenir prêtes à offrir aux étudiants québécois ce qui leur 
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manque, et sans doute bien davantage, pour financer l' accès à des études supérieures 

de plus en plus onéreuses. 
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